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Les programmes politiques progressistes au Québec            

dans les années 1930 

Cédric Chamberland-Coté 

Étudiant à la maîtrise 

Département d’histoire 

Université de Montréal 

 

Lorsqu’on tente de tracer la genèse du 

progressisme au Québec, on pense souvent 

dans un premier temps à l’époque de la 

Révolution tranquille. Précédées de l’ère 

Duplessis, que l’on a longtemps surnommée 

la « Grande Noirceur », les années 1960-

1968 furent en effet une période de 

changements importants, tant au niveau 

politique que socioculturel. De nos jours, on 

associe d’ailleurs encore l’héritage des 

années 1960 à la formation de l’État-

Providence québécois. Indéniablement, cette 

décennie fut le théâtre de multiples réformes 

et changements, mais les acteurs qui y 

prirent part étaient-ils véritablement 

pionniers du progressisme en notre Belle 

Province ?  

En fait, si l’on s’attarde de plus près 

à la période précédant la Révolution 

tranquille, on remarque que certains groupes 

ou individus avaient déjà jeté les bases de ce 

qu’allait être l’État-Providence québécois. 

Ainsi, durant les années 1930, l’Action 

libérale nationale, nouvel acteur sur la scène 

politique provinciale, est fondée en 1934; il 

a été suivi par le Comité d’action 

démocratique, groupe formé à Montréal par 

des leaders de syndicats internationaux en 

1936; puis par le Parti libéral du Québec qui 

a adopté lui-même un programme d’avant-

garde en 1938. Alors que le parti de l’Union 

nationale élu en 1936 et dirigé par Maurice 

Duplessis a fait effectuer un virage vers la 

droite aux politiques gouvernementales, ces 

groupes de gauche présentent en 

contrepartie les premières réformes 

progressistes au Québec, réformes qui 

devaient, vingt ans plus tard, devenir les 

fondements du modèle québécois. Une 

relecture des programmes électoraux des 

années 1935 à 1939 mérite donc d’être faite 

afin de mettre en relief les origines du 

progressisme au Québec. 

Chute de Taschereau : la fin d’une ère 

En 1934, la situation était critique pour le 

Parti libéral du Québec de Louis-Alexandre 

Taschereau. Solidement installé au pouvoir 

depuis près de quarante ans, le parti 

connaissait alors des difficultés et la 

confiance des Québécois envers leur 

gouvernement ne cessait de s’effriter. 

Plusieurs accusations de corruption et de 

collusion faisaient alors surface et les 

mécontents étaient de plus en plus bruyants. 

Véritable cheval de bataille de l’opposition 
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officielle, incarnée par le Parti conservateur 

de Maurice Duplessis, la lutte contre les 

trusts était devenue le talon d’Achille de 

Taschereau. Partout on l’accusait d’être lié 

au grand capital et de diriger un parti 

corrompu. Des jeunes, dont certains allaient 

devenir de grands journalistes ou 

intellectuels dans les années 1950 et 1960, 

commençaient déjà à critiquer le régime 

duplessiste. Par exemple, le groupe Jeune-

Canada, dont a fait partie André 

Laurendeau, s’indignaient : « À Ottawa, 

nous sommes gouvernés par des Anglais, 

quand ce n’est pas par Londres. À Québec, 

ce sont les trusts qui dominent notre 

politique ».
1
 À la radio, l’Action libérale 

nationale, nouvelle organisation politique 

dont nous parlerons plus loin, organisait des 

causeries où le libéral Jean Martineau 

« reproch(ait) au premier ministre 

Taschereau de siéger dans les grands 

conseils d’administration, aux côtés des 

trustards ».
2
 Maurice Duplessis se plaisait 

aussi à dénoncer que « l’État fédéral 

centralise à tour de bras »
3
 et que 

Taschereau n’y faisait rien, préférant laisser 

ses collègues du Parti libéral du Canada agir 

à leur guise. Comme le résume bien Patricia 

Dirks : « Angry, confused and frustrated, 

these groups demanded the reform of 

capitalism, the curbing of communism, and 

establishment of christian corporatism ».
4
 

Déjà fortement ébranlé par la Grande Crise 

économique, le gouvernement libéral de 

Taschereau faisait alors face à une volonté 

de changement au Québec. 

Il faut dire que le contexte 

international ne pouvait en rien aider le chef 

du Parti libéral du Québec dans sa chute. En 

Europe, on vivait alors la montée de 

nouveaux régimes totalitaires qui 

réclamaient des changements profonds, un 

« nouvel ordre » politique. Le fascisme et le 

communisme étaient en effet une réponse au 

capitalisme sauvage et aux monopoles qui 

étaient accusés de dominer la société. 

Plusieurs Québécois, bien que séparés de 

l’Europe par l’océan Atlantique, rêvaient 

eux aussi à un régime politique qu’ils 

voulaient purifié : « Le fascisme, et même le 

nazisme, comportaient une aspiration vers la 

grandeur, un effort pour secouer le joug des 

banques, la politique sordide et le 

matérialisme des démocraties ».
5
 Pensons à 

Adrien Arcand qui fondait en février 1934 

un parti fasciste, le Parti national-social-

chrétien. Notons tout de même que, à 

l’instar du parti communiste, son parti ne 

pouvait obtenir que des appuis limités.
6
 Par 

contre, l’apparition de ces groupes 

extrémistes démontre l’explosion des idées 

politiques au lendemain de la Grande Crise 

au Québec, fruit des virages majeurs que 

connaissaient les systèmes politiques 

européens, de l’instabilité économique 

mondiale et de l’impopularité du 

gouvernement libéral. 

Le corporatisme d’inspiration 

catholique, moins radical qu’en Europe et 

véhiculé par le clergé, apparaissait comme 

une solution envisageable pour plusieurs 

Québécois de l’époque.
7
 En même temps, le 

Programme de Restauration Sociale 

« dénonc[ait] les abus du capitalisme et se 

propos[ait] de concourir à l’établissement 

d’un ordre nouveau ».
8
 Ce programme, issu 

de l’École sociale populaire et rédigé par 

des leaders catholiques, offrait des réformes 

dans les domaines de l’agriculture, du 

travail, des trusts et de la finance.
9
 Comme 

nous le verrons plus loin, le Programme fut 

l’un des fondements des premières idées 

progressistes amenées par l’Action libérale 

nationale. 

La population québécoise réclamait 

donc du changement : « Les Montréalais 

veulent toujours relibéraliser le Parti libéral. 

Les Québécois, plus nationalistes, veulent 

du neuf ».
10

 Taschereau tenta alors un 
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dernier tour de force afin de consolider son 

pouvoir : il déclencha des élections en 

novembre 1935. Malheureusement pour lui, 

il en sortit affaibli, ne conservant que 48 

sièges, l’opposition, formée de l’alliance 

entre les Conservateurs et l’Action libérale 

nationale, en décrochant 42.
11

 

L’année suivante ne fut pas plus 

salutaire pour Taschereau. Le peuple n’avait 

pas perdu sa soif de changement. Même au 

sein de son propre parti, plusieurs dissidents 

commençaient à se faire entendre : « Les 

rumeurs annoncent la démission de 

Taschereau et son remplacement par 

Mercier ou par Godbout. […] Les stratèges 

fédéraux envisagent le remplacement 

d’Alexandre Taschereau par Édouard 

Lacroix ».
12

 

L’épisode des comptes publics ne 

fut donc que la goutte qui fit déborder le 

vase. Maurice Duplessis, chef de 

l’opposition officielle, forma un comité qui 

avait pour but de vérifier les comptes des 

ministères, particulièrement celui de la 

colonisation. Sa commission d’enquête était 

désireuse de « prouv[er] que le ministère de 

la Colonisation est une vache à lait pour le 

Parti libéral et ses députés, ses anciens 

députés, ses organisateurs et ses amis ».
13

 

Les preuves furent si accablantes 

que Taschereau fut forcé de démissionner le 

11 juin 1936 après la découverte de l’affaire 

des « culottes de Vautrin » le 8 juin où l’on 

avait appris que le ministre de la 

Colonisation s’était payé des pantalons avec 

l’argent du ministère; le régime de 

Taschereau était à jamais entaché.
14  

L’Action libérale nationale 

Rappelons les circonstances entourant la 

formation de l’Action libérale nationale à 

l’été 1934. Fils de Lomer Gouin, premier 

ministre de 1905 à 1920, Paul Gouin, jeune 

dissident au Parti libéral, voulait réformer 

son parti. Depuis le début des années 1930, 

il cherchait les moyens « de sortir les 

francophones de leur infériorité 

économique ».
15

 Nationaliste, il 

revendiquait de meilleures conditions pour 

les Canadiens français, principalement à la 

campagne et il voulait « relibéraliser le Parti 

libéral », c'est-à-dire « lui donner une 

poussée à gauche, l’éloigner des Jeunes-

Canada pour le rapprocher de la C.C.F ».
16

 

Avec quelques dissidents, des députés 

libéraux de Montréal, il forma, alors qu’il 

était toujours au sein du Parti libéral du 

Québec, l’Action libérale, un groupe qui 

désirait réformer le parti. Il ébaucha un 

programme de réformes qu’il souhaitait voir 

adopter par le Parti libéral qui comprenait 

un vaste plan de colonisation, 

l’électrification rurale, la création 

d’industries complémentaires de 

l’agriculture, une réforme de l’enseignement 

et la création d’un conseil économique.
17

 On 

remarque donc déjà l’importance des 

politiques économiques et sociales dans les 

idées de l’Action libérale. Puis, le 28 juillet 

1934, Gouin et son groupe durent se rendre 

à l’évidence : la refonte du Parti libéral était 

impossible avec Taschereau à sa tête. 

L’Action libérale se détacha donc du Parti 

libéral du Québec pour devenir un parti à 

part entière. L’adjectif national est alors 

ajouté afin de montrer le fort penchant 

nationaliste du parti.
18

 Selon Patricia Dirks, 

il croyait que c’était : « the ‘duty’ of their 

generation to assure a national and 

economic conquest for our people ».
19

 

L’Action libérale nationale (ALN) 

s’affaira ensuite à préparer un programme 

de réformes qu’ils pourraient, lors des 

prochaines élections, utiliser comme plate-

forme électorale. Comme Gouin l’affirma 

alors lui-même, « [son groupe] v[oulait] 

amener le parti à s’inspirer des idées du 

Programme de restauration sociale ».
20

 À la 
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fois orienté par la doctrine sociale de 

l’Église et par les revendications des 

nationalistes, le nouveau parti mit alors en 

place les fondements de son programme
21

. 

Les premières réformes misaient sur un plan 

d’action basé sur l’agriculture et la 

coopération. Elles comprenaient un plan de 

colonisation revu et plus complet, 

l’électrification rurale, l’établissement du 

crédit agricole, la conquête par les 

agriculteurs des marchés locaux et étrangers 

ainsi que l’établissement d’un meilleur 

système d’éducation en milieu rural (lire 

création d’écoles à la campagne). On 

reconnaît ici bien sûr la forte influence de 

l’Église qui, dans l’histoire québécoise, s’est 

toujours faite défenderesse de la vie à la 

campagne. 

Mais, des réformes étaient aussi 

prévues pour le milieu urbain : un véritable 

Code du travail, l’extension de la loi du 

salaire minimum, la réglementation des 

heures de travail, la construction de 

logements ouvriers, la mise en place de 

l’assurance invalidité, les pensions aux 

retraités et aux mères nécessiteuses, etc. Le 

parti promettait aussi de combattre ce qui 

avait détruit le Parti libéral du Québec : les 

trusts. Principalement, Paul Gouin 

envisageait de s’attaquer à ceux de 

l’hydroélectricité et de l’industrie du papier, 

de combattre les monopoles de l’essence, du 

charbon, du pain et du lait et de renforcer la 

loi antitrust. 

Des réformes électorales étaient 

également au menu. Par exemple, les 

dépenses électorales devraient être réduites 

tout comme les souscriptions individuelles. 

Les contributions des grandes entreprises 

aux partis seraient réglementées dans le but 

de réduire leur influence sur le système 

politique québécois. Dans le même ordre 

d’idée, les ministres se verraient retirer le 

droit d’être directeurs de banque, de 

compagnie ferroviaire ou d’assurance, etc. 

Une carte d’identité serait aussi exigée au 

bureau de vote pour éviter la fraude 

électorale. Finalement, Gouin et son groupe 

désiraient réformer le Conseil législatif afin 

qu’il soit remplacé par un Conseil 

d’orientation économique et sociale qui 

recommanderait au gouvernement des 

réformes. Elles seraient rendues publiques 

afin de connaître l’opinion populaire. L’idée 

du Conseil d’orientation économique était 

issue de l’idéologie corporatiste. 

Les réformes progressistes mises de 

l’avant par les intellectuels liés à l’École 

sociale populaire et par l’Action libérale 

nationale étaient davantage le fruit d’une 

situation politique particulière au Québec. 

Le gouvernement étant sous l’égide depuis 

trop longtemps du Parti libéral du Québec 

qu’on accusait d’être servile aux intérêts 

d’une poignée de grands financiers, un fort 

courant au Québec réclamait une gestion 

plus saine de la politique. Non sans que ces 

événements rappellent la crise à laquelle 

doit faire face le Parti libéral du Québec 

actuellement, on comprend que c’est 

d’abord et avant tout par lassitude que 

l’ALN décida en 1934 de devenir un 

véritable parti politique et de se présenter 

comme un parti « au service du peuple ». En 

d’autres mots donc, c’est la corruption qui, 

en quelque sorte, a mené aux premières 

idées progressistes au Québec. 

Par contre, comme on le verra 

maintenant, c’est bien plus la déconfiture 

libérale de 1936 qui détermina les groupes 

de gauche à réagir. En effet, Duplessis, 

fervent conservateur très près de l’Église 

catholique, adopta des mesures plus 

droitistes et antisyndicales les unes que les 

autres. C’est pourquoi, comme on le verra 

plus loin, les programmes présentés par la 

gauche progressiste visaient davantage à 

rééquilibrer l’échiquier politique québécois 
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qu’à déloger un régime corrompu comme 

l’Action libérale nationale avait tenté de le 

faire. La plupart des réformes proposées par 

ces groupes demeurent un exemple 

marquant de l’avancée progressiste au 

Québec. 

La formation de l’Union nationale 

À la veille de l’élection de 1935, deux partis 

s’opposaient à l’administration Taschereau, 

l’ALN de Paul Gouin formé de dissidents 

libéraux et les conservateurs de Maurice 

Duplessis. Comme l’ALN connaissait un 

vent de popularité, Duplessis eut la brillante 

idée de proposer une alliance entre les deux 

partis afin d’éviter la division du vote 

d’opposition à Taschereau pour la prochaine 

élection : 

De 25 à 30 conservateurs, une 

soixantaine de membres de l’Action 

libérale nationale, « tous combattant 

sous le même drapeau ». Les deux 

chefs proclament leur alliance le soir, 

à la radio. Ils présenteront « un front 

commun contre l’ennemi commun : le 

régime Taschereau ». Chaque comté 

de la province comptera un candidat, 

soit de l’ALN, soit de l’opposition 

conservatrice. Après la victoire, M. 

Duplessis deviendra premier ministre, 

mais avec des collègues en majorité 

désignés par M. Gouin.
22

 

L’entente ayant été acceptée par les 

deux partis, la nouvelle formation politique 

se donna le nom officieux d’Union nationale 

et établit son programme électoral. Pendant 

que Taschereau basait principalement sa 

campagne sur l’idée de « main dans la 

main » avec le gouvernement fédéral alors 

dirigé par Mackenzie King, libéral, qui 

venait d’être élu
23

, l’Union Nationale 

endossa complètement le programme de 

l’Action libérale nationale que nous avons 

analysé plus tôt.  

Mais ce fut la défaite de l’Union 

nationale devant les libéraux de Taschereau 

à l’élection de 1935 : l’ALN faisait élire 26 

de ses candidats et le Parti conservateur 16 

alors que le Parti libéral en obtenait 48. 

Pendant les débats de la Chambre qui 

allaient suivre, Duplessis réussit à s’imposer 

comme seul chef de l'Union nationale. Il 

mena notamment une charge vigoureuse 

contre le gouvernement au Comité des 

comptes publics accusé de corruption et de 

gaspillage. Le Parti libéral, fortement 

ébranlé, changea de chef, remplaçant 

Alexandre Taschereau par Adélard 

Godbout, et il déclencha de nouvelles 

élections en 1936. Duplessis voulut alors 

revoir l’entente conclue l’année précédente 

qui allouait les deux tiers des candidatures à 

l’ALN : il exigeait maintenant pour lui de 

déterminer les deux tiers des candidatures. 

L’historien Robert Rumilly écrit : 

Mais, depuis le 7 novembre, 

Duplessis a dominé la session, 

provoqué et conduit l’enquête du 

Comité des comptes publics, bien 

assis sa popularité dans toute la 

province. Il contrôle la caisse et les 

députés. Il exige un renversement des 

proportions : les deux tiers des 

candidatures à son choix. Gouin et 

quelques-uns de ses amis reprochent à 

Duplessis de vouloir reconstituer le 

parti conservateur, sous l’étiquette de 

l’Union Nationale. La rupture est 

prompte et nette.
24

 

Les membres fidèles à l’ALN se 

séparèrent alors de l’Union nationale, ne 

laissant principalement que les anciens 

députés conservateurs et les « réformistes » 

plus modérés au sein de ce parti. Duplessis 

parvint rapidement à réduire l’influence des 

éléments progressistes venus de l’ALN et à 
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imprimer une orientation de plus en plus 

conservatrice à l’UN. Dans les années 

subséquentes, toutes les tentatives de 

relancer l’ALN allaient échouer. 

La contribution de l’ALN dans la 

genèse du progressisme au Québec est 

néanmoins significative même s’il n’a eu 

qu’une existence éphémère (le parti est 

dissous après l’élection de 1939). Premier 

parti politique à présenter un véritable 

programme progressiste, l’ALN a su 

imprégner la culture politique québécoise en 

établissant de nouveaux idéaux à atteindre 

pour les groupes plus à gauche. En d’autres 

mots, pendant que Duplessis allait 

radicaliser la nouvelle Union nationale vers 

le conservatisme, Gouin et son groupe 

tentaient de rétablir le balancier en 

présentant une vision politique qui, comme 

on le verra, demeure le fondement des 

programmes progressistes à venir. 

L’élection de Duplessis en 1936 

Avant l’élection de 1936, Louis-Alexandre 

Taschereau fut remplacé par Adélard 

Godbout qui souhaitait ramener une culture 

d’honnêteté et de transparence au sein du 

Parti libéral. Agronome de formation, il 

insistait sur la réforme du système agraire 

québécois pour le moderniser.
25

 Le reste de 

son programme reste plutôt éloigné des 

idées de l’ALN. Malheureusement pour 

Godbout, les allégations portées par 

Duplessis lors de l’enquête des comptes 

publics étaient trop fraîches dans la 

mémoire des électeurs. C’est pourquoi 

l’Union nationale remporta le scrutin de 

1936 haut la main avec 76 sièges contre 14 

pour le Parti libéral.
26

 

Mais la victoire de Maurice 

Duplessis et les politiques qu’il a adoptées 

provoquèrent un examen de conscience du 

Parti libéral. En mars 1937, à la demande du 

cardinal Villeneuve, Duplessis fit adopter la 

« loi du cadenas » qui prévoyait la fermeture 

de tout local que l’on soupçonnait de 

participer à des activités communistes dans 

la province de Québec. Comme le concept 

de « communisme » n’était pas 

explicitement défini dans la loi, elle laissait 

une grande place à l’arbitraire de fermer 

tout endroit sur lequel pesaient des 

soupçons. Fruit de la « peur rouge » qui 

touchait alors le monde catholique, elle 

accordait aussi le droit au gouvernement 

d’arrêter quiconque était soupçonné d’être 

communiste. Raoul Trépanier, figure 

dominante du syndicalisme international à 

Montréal, fut victime de cette imprécision 

en mai 1937. Il était président du Conseil 

des métiers et du travail de Montréal, vice-

président du Congrès des métiers et du 

travail du Canada et très impliqué dans la 

création de la Fédération provinciale du 

travail du Québec. Duplessis, qui était aussi 

Procureur général (ministre de la Justice) en 

plus d’être premier ministre, l’accusait de 

« conspiration séditieuse ». Il déclara qu’il 

ne voulait « donner aucune chance aux 

communistes officieux ou camouflés ». 

Mais devant le tollé de protestation au 

Parlement et chez les syndicats 

internationaux, Duplessis battit en retraite et 

suspendit les mandats.
27

 

Par la suite, Duplessis fit préparer 

deux amendements aux lois sur les 

conventions collectives et sur les salaires 

raisonnables : les bills 19 et 20. Sans jamais 

consulter les principaux intéressés, 

Duplessis fit déposer ces deux projets de loi 

en chambre. Les contestations se firent alors 

entendre partout dans le monde syndical, 

principalement chez les syndicats 

internationaux qui étaient les plus touchés. 

L’une des lois avait comme but principal 

d’empêcher l’atelier fermé, un objectif 

poursuivi par les syndicats pour renforcer 

leur pouvoir de négociation. Il obligeait les 

travailleurs d'appartenir au syndicat 
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représentant les travailleurs d’une entreprise 

ou d’un métier pour être embauché. Les 

deux lois furent rejetées catégoriquement 

tant par les syndicats internationaux que par 

les syndicats catholiques. Avec d’autres 

mesures conservatrices votées par Maurice 

Duplessis, le gouvernement du Québec 

prenait ainsi un virage vers la droite. 

La réponse des syndicats internationaux 

Devant les mesures conservatrices et la 

réaction du premier ministre aux différentes 

grèves qui éclataient alors un peu partout 

dans la province, les syndicats 

internationaux lancèrent leur propre contre-

attaque contre ce régime qu’ils qualifiaient 

de « fasciste ». C’est dans ce contexte que 

fut créée la Fédération provinciale du travail 

du Québec. 

Fait assez inusité, c’est la guerre 

civile espagnole qui, selon l’historien 

Jacques Rouillard, a été l’élément 

déclencheur de la création d’une fédération 

provinciale qui représenterait les intérêts des 

travailleurs de la province auprès du 

gouvernement. En effet, au mois de 

septembre 1936, le Congrès des métiers et 

du travail du Canada qui chapeaute les 

syndicats internationaux au Canada adopta à 

son congrès à Montréal une résolution qui 

affirmait leur sympathie et leur appui au 

Front populaire espagnol qui luttait contre 

les forces fascistes de Franco. L’appui au 

Front populaire fit une telle commotion que 

Mgr Gauthier, archevêque-coadjuteur de 

Montréal, adressa une lettre circulaire au 

clergé où il mettait en garde contre l’appui 

au Front populaire et « la tendance des 

communistes à noyauter d’importantes 

organisations ».
28

 Les syndicats 

internationaux sentirent alors le besoin de 

mieux faire connaître leur organisation à 

l’échelle provinciale et entreprirent de 

fonder une fédération provinciale qui 

représenterait leurs intérêts au niveau 

provincial.
29

 C’est donc ainsi que la FPTQ 

fut fondée à la fin de 1937 afin de mieux 

faire connaître le mouvement syndical 

international et contrebalancer aussi la 

montée du « fascisme » à la Duplessis.
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Le Canada, 7 juin 1938, p. 1 
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Puis, en mars 1938 vinrent les 

fameux bills 19 et 20 qui,  après la « loi du 

cadenas », agirent comment bougie 

d’allumage auprès des dirigeants des 

syndicats internationaux convaincus que 

Duplessis voulait la disparition du 

syndicalisme et « l’instauration d’une 

dictature au Québec ». C’est pourquoi 200 

d’entre eux, réunis à Montréal en mai 1938, 

décidèrent d’intervenir plus activement en 

politique partisane et fondèrent un 

mouvement, l’Action démocratique, ayant 

pour objectif d’appuyer les candidats aux 

élections favorables à son programme.
30

 

Dès le 13 mai 1938, le quotidien Le 

Canada, organe du Parti libéral, annonçait 

la mise sur pied d’un « programme d’action 

politique » par d’importants dirigeants de la 

FPTQ.
31

 Dirigé par Adélard Godbout, le 

PLQ se rapprocha des syndicats 

internationaux, principalement grâce à 

Raoul Trépanier, qui était à la tête du 

Comité d’action démocratique (CAD). C’est 

pourquoi, jusqu’aux élections de 1939, le 

journal Le Canada est demeuré favorable 

aux interventions et revendications du 

mouvement. 

Le 21 mai 1938, la création du 

comité, officiellement faite le 17 mai 1938, 

est confirmée dans Le Monde Ouvrier : « Le 

but de cette réunion était de discuter la 

préparation d’un programme d’action 

politique de nature à protéger les libertés 

civiles et syndicales, le droit d’organisation 

et autres droits auxquels tiennent les 

ouvriers ».
32

 Un programme, progressiste en 

plusieurs points, était donc mis de l’avant 

par le comité qui n’était pas un parti 

politique, mais un groupe de pression 

espérant qu’une formation politique 

endosserait ses idées.  

Le journal Le Monde Ouvrier 

évoquait ainsi les raisons qui étaient à 

l’origine de la création du CAD qui sont 

semblables à celles qui ont mené à la 

formation de la FPTQ
33

 : 

Quelle est la situation dans le Québec 

et quelles sont les raisons qui ont 

motivé la fondation d’un comité 

d’action démocratique ? Il est 

indéniable que le gouvernement 

actuel a adopté, au cours des deux 

dernières sessions, de la législation 

contraire aux meilleurs intérêts des 

associations ouvrières et qu’il s’en 

fait gloire. Le Travail Organisé 

n’entend pas laisser dépouiller la 

classe ouvrière de droits acquis, pas 

plus qu’il ne laissera saboter, sans 

protester énergiquement, la 

législation sociale inscrite dans les 

Statuts et pour l’obtention de laquelle 

il a lutté pendant des années. Ajoutez 

à cela le fait que la classe ouvrière 

n’a, ni à Québec ni à Ottawa, la 

représentation à laquelle elle a 

légitimement le droit d’aspirer, et 

vous aurez l’explication de son 

inquiétude pour l’avenir et de son 

mécontentement. 

En intervenant en politique, le 

comité espérait contrer les politiques 

antisyndicales et antiouvrières du 

gouvernement Duplessis 

Le programme s’attaquait d’abord et 

avant tout aux problèmes touchant les 

libertés civiles et syndicales. Il désirait 

garantir le droit d’organisation, le droit à un 

contrat collectif, la liberté de presse, de 

parole et d’assemblées pour faire contrepied 

aux mesures adoptées par l’Union 

Nationale.
 34

 Parmi les mesures les plus 

importantes, on demandait le suffrage 
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féminin, la représentation proportionnelle et 

l’abolition du Conseil législatif. 

Le programme visait aussi une 

amélioration du bien-être économique des 

Québécois : établissement d’un standard de 

vie raisonnable, maximum d’heures de 

travail, garantie de nouveaux travaux 

publics, démolition des taudis et 

construction de logements ouvriers, régime 

d’assurance sociale, nationalisation des 

utilités publiques et nouveau programme 

agraire. Dans le domaine industriel, il 

prévoyait un règlement des litiges par voix 

d’arbitrage, des salaires égaux pour les 

femmes et les hommes et un système 

d’inspection régulière des usines afin de 

garantir une sécurité générale aux employés.  

Au plan électoral, le CAD prônait 

l’abolition du dépôt électoral et de la 

qualification foncière pour toute charge 

publique et souhaitait rendre gratuit l’accès 

à des salles communautaires où les citoyens 

pourraient discuter de différentes questions. 

Quant à la taxation, le programme visait 

l’abolition de toute exemption de taxes pour 

les institutions non-publiques. Au plan 

scolaire, on voulait instaurer l’instruction et 

les livres gratuits, la fréquentation scolaire 

obligatoire jusqu’à un certain âge ainsi que 

la prohibition du travail dans le commerce 

et l’industrie pour les enfants de moins de 

16 ans. Audacieux, le comité allait même 

jusqu’à demander l’amendement de l’Acte 

de l’Amérique du Nord britannique afin de 

rendre possible la législation sociale à 

l’échelle fédérale et, en même temps, y 

inscrire les garanties nécessaires quant aux 

droits sociaux, religieux et linguistiques de 

tous les citoyens du Québec. 

Certaines de ces idées étaient déjà 

présentes dans le programme de l’Action 

libérale nationale. Mais le programme du 

CAD est beaucoup plus audacieux et avant-

gardiste. Moins centré sur le monde rural, il 

va jusqu’à proposer un régime d’assurance 

sociale, les salaires égaux pour les femmes 

et les hommes, le suffrage féminin, 

l’éducation gratuite et même un 

amendement à la constitution du Canada. Le 

CAD a sans aucun doute mené le combat 

pour le progressisme bien plus loin que 

l’ALN avait pu le faire.  

Lorsque le programme du CAD est 

publié le 17 mai 1938, le journal Le 

Canada y voyait « la réforme la plus 

radicale de la législation sociale, du fisc, de 

l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord 

et de la loi électorale ».
35

 Mais la suite des 

événements est marquée par un 

rapprochement entre le CAD et le Parti 

libéral du Québec. Les activités du comité 

disparaissent des journaux pendant quelque 

temps pour refaire surface en octobre 1938. 

Au début du mois, Peter Bercovitch, député 

de Saint-Louis, donna sa démission et des 

élections partielles furent annoncées pour le 

2 novembre dans les circonscriptions de St-

Louis et Stanstead.
36

 Presque en même 

temps, le Parti ouvrier issu des syndicats 

internationaux fut dissout au Congrès des 

métiers et du travail du Canada à Niagara 

Falls.
37

  

Raoul Trépanier en profita donc 

pour faire valoir ses idées politiques de la 

meilleure façon qui soit : il se présenta 

comme libéral-démocrate dans la 

circonscription montréalaise de St-Louis. Le 

Parti libéral avait renoncé à présenter un 

candidat et soutenait Trépanier. Le journal 

Le Canada expliquait la nouvelle ainsi : 

« séduit par les projets de réformes 

ouvrières adoptées au grand congrès des 10 

et 11 juin dernier à Québec [congrès libéral 

dont nous parlerons plus loin], M. Trépanier 

a décidé, hier, de faire la lutte à M. Louis 

Fitch, le candidat officiel de M. Duplessis et 

le représentant de l’iniquité législative du 

gouvernement en matière de 
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syndicalisme ».
38

 Trépanier défendait donc 

en même temps les couleurs du Comité et 

celles du Parti libéral. Par contre, la 

constitution du Conseil des métiers et du 

travail de Montréal, dont Trépanier était 

président, lui interdisait de devenir député. 

Il fut donc forcé de démissionner de son 

poste quoique sa démission ne devenait 

officielle que le 3 novembre, lendemain des 

élections partielles.
39

 En fait, s’il gagnait ses 

élections, on officialiserait sa démission, 

mais s’il devait les perdre, il réintégrerait 

son poste de président. 

 

 

Le Canada, 31 octobre 1938, p. 1. 
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Pendant sa courte campagne, 

Trépanier présenta son programme qui 

reprenait les principales mesures qu’on 

retrouve dans le programme du CAD. Ainsi, 

il réclamait le respect des libertés civiles, 

l’abolition du Conseil législatif, le suffrage 

féminin et une meilleure collaboration entre 

le fédéral et le provincial en matière de 

législation sociale. Il demandait aussi le 

retrait des lois 19 et 20, une loi établissant 

un niveau de vie minimal, un plafond pour 

les heures de travail, le rajustement des 

salaires, la destruction des taudis, 

l’établissement de l’assurance-chômage, 

l’instauration d’un Code du travail, le 

règlement de litiges en milieu industriel par 

l’arbitrage, une politique agraire mieux 

établie, la lutte contre les trusts, l’éducation 

gratuite et finalement l’assainissement des 

finances publiques. 

Trouvant racine parfois dans le 

programme de l’Action libérale nationale, 

mais surtout dans le programme préparé en 

mai 1938 par le CAD, cette plateforme 

électorale était progressiste bien avant son 

temps. Trépanier expliquait ainsi sa décision 

d’être candidat associé au Parti libéral : 

C’est parce que le gouvernement 

Duplessis a fait et fait encore une 

lutte perfide aux unions ouvrières que 

j’ai décidé de demander à l’électorat 

de la division de St-Louis de 

m’envoyer à Québec avec le mandat 

de revendiquer sur le parquet de la 

Chambre les droits de la classe des 

travailleurs et c’est parce que la 

convention libérale du mois de juin a 

adopté à l’unanimité le programme 

ouvrier que nous lui avons soumis 

que je brigue les suffrages comme 

candidat libéral, donnant mon appui à 

l’hon. M. Godbout.
40

 

Nous verrons plus bas comment le 

programme du Comité d’action 

démocratique a pu être endossé par le Parti 

libéral. Malheureusement pour Trépanier, le 

résultat des élections du 2 novembre 1938 

donna raison à Duplessis et à son candidat, 

Bercovitch, un avocat israélite, qui remporta 

l’élection avec une majorité de 69 voix 

seulement. Le Monde Ouvrier attribua sa 

défaite au « cri de race » des juifs de la 

division de Saint-Louis qui avait préféré 

voter pour l’un des leurs plutôt que pour le 

changement.
41

 Dans Le Canada, on rapporta 

plusieurs fraudes qui auraient été commises, 

toutes impliquant l’Union Nationale bien 

sûr : « Les ‘purs’ de l’Union Nationale qui 

clamaient si fort en 1936 et qui continuent 

depuis de clamer pour des élections 

honnêtes, ont volé hier l’élection de St-

Louis ».
42

 On a dû annuler plus de 200 

bulletins de vote frauduleux, certaines 

personnes ayant voté trois fois et des boîtes 

de scrutin ayant été ouvertes avant le début 

du comptage. Dans Le Devoir, on apprenait 

aussi l’arrestation de neuf individus accusés 

de « substitution de personnes ».
43

 

Néanmoins, l’Union Nationale récolta la 

victoire, mais avec une simple majorité de 

69 voix et plusieurs accusations de fraude 

électorale. 

Suite à cette défaite crève-cœur, 

Trépanier réintégra ses fonctions à la tête du 

CMTM, de la FPTQ et du CAD. Pendant ce 

temps, au début 1939, Duplessis fit déposer 

le projet de loi 40 qui visait à régler un 

conflit entre le gouvernement et les 

employés d’hôpitaux. Le projet de loi 

interdisait notamment tout arrêt de travail 

après l’arbitrage, enlevant ainsi pour la 

première fois le droit de grève à une 

catégorie de salarié.
44

 Il enflamma de 

nouveau le monde syndical qui voyait en 

cette loi « une des pires lois qui soient 
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inscrites dans les statuts provinciaux ».
45

 

Le Parti libéral du Québec et l’élection de 

1939 

Pendant ce temps, le Parti libéral du 

Québec, maintenant sous l’égide d’Adélard 

Godbout, préparait déjà les prochaines 

élections. Au congrès à Québec des 10 et 11 

juin 1938, les délégués avaient reporté 

Godbout à la tête du parti et établi un 

programme prêt à être utilisé comme 

plateforme électorale. Ce programme qui 

allait plus loin que celui de l’ALN 

préconisait l’abolition du Conseil législatif, 

l’étatisation et la municipalisation des forces 

hydro-électriques demeurées dans le 

domaine public, l’établissement provincial 

d’une ou de plusieurs centrales hydro-

électriques et l’électrification rurale.
46

 

 

 

Le Canada, 11 juin 1938, p. 1. 
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Le programme comprenait aussi des 

mesures issues du Comité d’action 

démocratique comme le suffrage féminin, 

l’électrification des campagnes, l’abolition 

du Conseil législatif, l’assurance-chômage, 

les pensions aux mères nécessiteuses et la 

création d’un Conseil supérieur du travail. 

On proposait également une réforme du 

crédit agricole.
47

 Agronome de formation, 

Godbout revendiquait donc à la fois de 

meilleures conditions de vie à la campagne 

et à la ville. Combinant les idées de l’ALN 

et de la CAD, les libéraux établissaient donc 

les bases de leur programme progressiste 

pour les prochaines élections. Selon 

l’historien Jean-Guy Genest, il comportait 

« des aspects progressifs dignes des 

réformateurs de l’ALN » tout en promettant 

« d’éliminer le favoritisme dans 

l’administration des lois sociales (et) dans 

l’octroi des contrats ». « En un mot, on ne 

retombait plus dans les vieux péchés de 

l’époque Taschereau, on se refaisait une 

virginité. »
48

  

Les élections subvinrent plus 

rapidement que prévues d’ailleurs. Alors 

que Duplessis semblait bien en selle et 

confiant, il annonça un scrutin pour le 25 

octobre 1939, trois ans seulement après sa 

victoire. Il croyait alors pouvoir profiter du 

début de la guerre en Europe pour défendre 

l’autonomie provinciale mise en cause par 

les libéraux de Mackenzie King, maintenant 

au pouvoir à Ottawa. Le Monde Ouvrier 

accusa d’ailleurs Duplessis d’être 

opportuniste en faisant porter le scrutin sur 

la guerre et non sur le bilan du 

gouvernement de l’Union Nationale.
49

 Pour 

André Laurendeau, l’issu du scrutin ne 

faisait pas de doute : « Cette élection est un 

plébiscite, l’Union Nationale sera réélue ».
50

 

Le 25 octobre 1939, le journal Le 

Canada publiait le programme complet du 

gouvernement libéral qui comprenait des 

mesures concernant le monde de 

l’agriculture et de la colonisation comme 

instaurer un Office des débouchés agricoles 

et créer une prime sur le beurre et le 

fromage. Mais il ajoutait des mesures 

revendiquées par le CAD en matière de 

politique ouvrière et sociale. « Le Parti 

libéral reste celui de l’ouvrier » pouvait-on 

lire à la une de l’édition du 12 octobre 1939 

du Canada. L’abrogation des bills 19 et 20 

demeurait centrale avec l’objectif également 

de supprimer l’Office des salaires 

raisonnables, créer une caisse de retraite 

ouvrière et un Conseil supérieur du travail.
51

 

Godbout entendait aussi donner le droit de 

vote aux femmes, étatiser les ressources 

hydro-électriques, établir l’assurance-

maladie et l’assurance-invalidité et donner 

son appui au gouvernement fédéral pour 

établir un programme national d’assurance-

chômage. Il voulait aussi continuer à aider 

les familles nombreuses, les mères 

nécessiteuses et les personnes âgées. On 

remarque par contre l’absence de la gratuité 

scolaire dans le programme libéral, pourtant 

mise de l’avant par le CAD. Tout de même, 

comme cette réforme fut instaurée un peu 

plus tard par les libéraux, il est probable que 

Godbout appuyait déjà cette idée. Le 

programme électoral du Parti libéral en 

1939 fut donc fortement influencé par les 

groupes progressistes l’ayant précédé, c’est-

à-dire le Programme de restauration sociale, 

celui l’Action libérale nationale et celui du 

Comité d’action démocratique qui reprend 

des mesures préconisées par les syndicats 

internationaux. On peut donc conclure que 

le Parti libéral se transforme en 1939 en 

mettant de l’avant un programme très 

progressiste pour les élections du 25 

octobre. 

La tangente progressiste prise par le 

Parti libéral poussa Raoul Trépanier à se 

présenter de nouveau sous leur bannière, 

cette fois dans le comté de Sainte-Marie.
52
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Les libéraux remportèrent une victoire 

éclatante avec 68 sièges et remplacèrent 

donc l’Union Nationale. Par contre, Raoul 

Trépanier est défait, opposé à l’ex-maire de 

Montréal, Camillien Houde, homme 

populaire et charismatique. Battu par 

quelque 2000 voix, Trépanier pouvait 

toujours se réjouir d’avoir terminé deuxième 

dans la course, devant le candidat de 

l’Union Nationale.
53

 

Fort de sa victoire, le Parti libéral 

instaura jusqu’en 1944, plusieurs des 

mesures qu’il avait présentées dans sa 

plateforme électorale. Il accorda notamment 

le droit de vote aux femmes, vingt ans après 

que le gouvernement fédéral l’ait fait, et 

instaura l’éducation gratuite et obligatoire. Il 

jeta aussi les bases de ce qui allait devenir 

l’assurance-maladie au Québec et 

nationalisa la plus importante compagnie de 

distribution de l’électricité au Québec. Il 

collabora aussi avec le gouvernement 

fédéral afin de participer au programme 

canadien d’assurance-chômage. Le 

programme libéral de 1939, dont il a réalisé 

la plupart des mesures une fois élu, 

représente encore aujourd’hui un pilier 

important de l’avancée progressiste au 

Québec. 

La victoire libérale : pour le 

progressisme ? 

Il nous reste maintenant à nous demander si 

la victoire libérale de 1939 représente 

vraiment le désir des Québécois de laisser 

de côté le conservatisme de Duplessis pour 

le progressisme de Godbout. Avec un 

certain recul, il nous apparaît évident que la 

victoire libérale reposait davantage sur la 

collaboration entre les partis libéraux du 

Canada et du Québec pour faire échec à la 

conscription. 

Le ministre Ernest Lapointe, 

lieutenant québécois de Mackenzie King, a 

joué un rôle central dans la campagne 

électorale. Homme politique très respecté au 

Québec, ses nombreuses apparitions et sa 

contribution à la campagne électorale 

québécoise a sans aucun doute influencé 

plusieurs électeurs. Il promettait que le 

gouvernement libéral fédéral n’obligerait 

jamais les Canadiens à la conscription pour 

le service militaire outre-mer. Lapointe et 

Godbout ont convaincu les Québécois que la 

collaboration entre les gouvernements 

libéraux fédéraux et provinciaux serait le 

meilleur rempart contre la conscription. 

Godbout affirmait durant la campagne : 

Comme chef du Parti libéral dans la 

province de Québec, et je suis sûr 

d'exprimer le sentiment de tous nos 

ministres canadiens-français dans le 

cabinet fédéral, je vous affirme, avec 

toute la force dont je suis capable, 

que le gouvernement d'Ottawa ne 

décrétera jamais la conscription 

militaire tant que vous laisserez la 

politique libérale diriger nos 

destinées.
54

 

Le véritable enjeu de cette élection, 

comme avait pu le prédire André 

Laurendeau, c’était la participation à la 

guerre. Les ministres libéraux fédéraux, qui 

disaient représenter le rempart du Québec à 

la conscription, avaient promis de 

démissionner si Godbout était défait.
55

 La 

présence active de Lapointe aux côtés de 

Godbout durant la campagne rassurait 

certainement l’électorat. Paul Terrien 

indique que l’intervention de Lapointe dans 

la campagne électorale joua un rôle décisif 

dans la défaite du gouvernement 

Duplessis.
56

 À l’élection de 1939, les 

Québécois ont donc opté pour le Parti 

libéral, d’abord pour se protéger de la 

conscription qui, comme on le sait, sera tout 

de même décrétée en avril 1942. Les 
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électeurs ne pouvaient prévoir ce 

changement de cap du gouvernement 

canadien en 1939. Ils puniront cependant le 

Parti libéral de Godbout en le défaisant en 

1944. 

Même si l’élection de 1939 n’a pas 

porté sur le terrain des mesures sociales et 

progressistes du Parti libéral, le programme 

libéral de 1939 représente le point culminant 

du progressisme « pré-Révolution 

tranquille ». Avec les contributions de 

l’Action libérale nationale et du Comité 

d’action démocratique, il représente les 

premiers pas vers un véritable État-

Providence. Avec le droit de vote aux 

femmes, le projet de mettre en place 

l’assurance-maladie, la nationalisation de 

l’hydro-électricité, l’éducation gratuite et 

obligatoire, un programme d’aide aux plus 

démunis et aux agriculteurs, etc., les 

libéraux de 1939 jetaient les bases, 20 ans 

auparavant, du programme libéral de 1960 

qui allait amorcer la Révolution tranquille. 

************** 

La mise en place de l’idéologie progressiste 

québécoise qui allait mener à l’État 

interventionniste tel qu’on le connait 

aujourd’hui survient bien avant la 

Révolution tranquille. L’Action libérale 

nationale de Paul Gouin, inspirée par les 

idées de l’École sociale populaire et du 

Programme de restauration sociale, se dota 

d’un programme avant-gardiste nationaliste 

et progressiste, comportant plusieurs 

mesures visant le milieu rural et la 

colonisation. Plus tard, les leaders des 

syndicats internationaux qui ont formé le 

Comité d’action démocratique ont fait 

évoluer la pensée progressiste en y 

introduisant des mesures qui visaient 

davantage le monde urbain et syndical. Le 

programme du CAD nous a paru le plus 

progressiste de tous, avec des mesures 

comme le vote des femmes et la gratuité 

scolaire. Finalement, le Parti libéral du 

Québec fit, en quelque sorte, la synthèse de 

ces deux programmes afin de présenter aux 

élections de 1939 le premier véritable 

programme électoral progressiste proche de 

celui des libéraux de 1960.  

Une nuance doit par contre être 

amenée ici : l’École sociale populaire n’a 

pas été le premier groupe à présenter des 

réformes progressistes au Québec. En effet, 

dès le début du 20e siècle, plusieurs leaders 

syndicaux liés aux syndicats internationaux, 

tel Joseph-Alphonse Rodier, avaient déjà 

présenté ces réformes qui étaient toujours 

perçues comme « radicales » et socialistes. 

Elles s’imposèrent comme solution dans les 

années 1930 à la faveur de la Grande Crise 

économique qui a ébranlé le capitalisme. 

C’est à ce moment que les idées 

progressistes ont commencé à faire leur 

place sur l’échiquier politique québécois. Le 

programme libéral de 1939 représente le 

premier véritable programme progressiste 

présenté par un parti « traditionnel » qui a 

pu jouir d’un appui important. Comme 

l’explique Jacques Rouillard : « lorsqu’il se 

présente devant les électeurs en 1939, le 

Parti libéral a en main un programme 

réformiste imprégné d’une philosophie bien 

différente de celle de l’Union Nationale. 

Bien avant la Révolution tranquille, il 

assouplit son libéralisme, troquant le laisser-

faire pour un certain interventionnisme en 

matière économique et sociale ».
57

 

Les idées progressistes au Québec 

remontent donc bien avant cette fameuse 

Révolution tranquille, avant la supposée 

« Grande Noirceur ». Le retour de l’Union 

Nationale aux élections de 1944 vient par 

contre relativiser notre analyse. Les 

Québécois étaient-ils prêts à l’établissement 

de l’État-Providence en 1939 ? Comme on 

l’a vu, le scrutin de 1939 a fait davantage 

figure de plébiscite sur la conscription que 
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de véritable vote pour un programme 

progressiste. Le simple fait que Maurice 

Duplessis reprit le pouvoir dès les élections 

suivantes, en 1944, et le conserva jusqu’à sa 

mort en 1959, appuie cette idée. Par contre, 

il faut ajouter que les libéraux à Ottawa 

n’ont pas tenu leur promesse d’éviter la 

conscription et ce facteur doit être considéré 

comme la raison principale de la défaite 

libérale de 1944. Le Parti libéral provincial 

avait assuré que le gouvernement fédéral ne 

décréterait jamais la conscription militaire. 

La victoire de l’Union nationale est 

également toute relative en 1944 car 

Duplessis a récolté plus de sièges, mais 

moins d’appuis électoraux : 38,2% du 

suffrage contre 40,0% pour le Parti libéral.
58

 

C’est devant un choix entre un 

gouvernement qui les a trompés aux 

élections de 1939 et un parti de l’opposition 

revigoré par la défense de l’autonomie 

provinciale que les Québécois se retrouvent 

en 1944. Ce dernier thème tout comme la 

prospérité d’après-guerre lui a permis de 

régner sur le Québec pendant quinze ans. 

Malgré la conscription, les 

Québécois ont conservé un bilan général 

positif du gouvernement libéral de 1939-

1944 puisqu’ils lui accordent un bon appui 

aux élections dans les années 1950. Les 

transformations liées à la Révolution 

tranquille ne sont pas nées spontanément, 

elles proviennent de la période 1935-1939 

qui fut le berceau de l’État-Providence 

québécois. 
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le cas de la Fédération ouvrière mutuelle du Nord
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La fin du XIXe siècle et le début du XXe 

siècle marquent une phase importante 

d’industrialisation au Québec. La grande 

industrie s’implante progressivement et une 

partie de celle-ci repose sur l’exploitation 

des ressources naturelles. Le développement 

économique du Saguenay-Lac-Saint-Jean ne 

fait pas exception. Bien au contraire, il 

participe activement à ce courant.  

Le point marquant du premier quart 

du XXe siècle consiste en l’implantation de 

plusieurs usines de pâtes à papier qui 

couvrent l’ensemble de ce territoire. La 

disponibilité de la matière ligneuse et la 

maximalisation de l’hydraulicité, à la fois 

comme moyen de transport et comme 

source d’énergie, expliquent cette expansion 

rapide. Ce développement, conjugué aux 

innovations technologiques permettant de 

produire de la pâte et du papier sur une base 

industrielle et au développement croissant 

des marchés, dont les journaux deviennent 

le principal débouché, permet à la région de 

devenir l’un des plus importants 

fournisseurs mondiaux de ces produits 

industriels.
2
 

Au cœur de cette industrie, une 

compagnie émerge des autres, soit la 

Compagnie de pulpe de Chicoutimi (CPC) 

où est fondé le premier syndicat catholique 

au Québec.
3
 Quelques informations 

intéressantes doivent être mentionnées pour 

bien comprendre le contexte dans lequel le 

syndicat est apparu. D’abord, la compagnie 

est mise sur pied et contrôlée par des 

investisseurs locaux. Reposant sur le 

transfert du capital marchand vers un 

capitalisme industriel, la volonté de 

développement provient de l’intérieur de la 

région; elle n’est donc pas imposée de 

l’extérieur, par des capitalistes industriels 

dont le seul objectif est le profit. En ce sens, 

il se développe alors une perception du 

développement régional optimiste
4
 qui croit 

en un avenir plus que prometteur pour la 

région.
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La Pulperie de Chicoutimi, 1900-1912

La vision des promoteurs de la 

Compagnie de pulpe de Chicoutimi (CPC), 

notamment du gérant J.-É.-A. Dubuc, fait en 

sorte que l’expansion de la compagnie est 

une longue épopée. Toujours à l’affut de 

nouveaux contrats, la CPC augmente sa 

production avec la construction de 

nouveaux moulins qui entrent en opération 

en 1903 et en 1912. Elle achète également 

l’usine de Ouiatchouan en 1909. Cette 

progression vertigineuse fait en sorte que la 

compagnie est en quête incessante de 

nouveaux capitaux, dont la provenance 

échappe aux capacités économiques 

régionales. Dès lors, la compagnie devient 

inféodée économiquement et dépendante 

des aléas des grands marchés mondiaux. 

Malgré cela, le succès est au rendez-vous 

puisque la CPC devient l’un des plus 

importants producteurs de pâtes à papier au 

monde au cours des années 1910. 

Cette recherche permanente de 

nouveaux capitaux, destinée à permettre 

l’accroissement continuel de la capacité de 

production de l’entreprise, la conduit 

paradoxalement à sa perte. Ainsi, au lieu de 

prendre le tournant de la transformation de 

la pâte en produit fini, c’est-à-dire le papier, 

la CPC continue dans la voie d’une 

transformation primaire. Alors que le 

secteur industriel est en phase de 

réorganisation et de regroupement pour 

mieux traverser une crise de surproduction 

au lendemain de la Première Guerre 

mondiale
5
, Dubuc semble vouloir faire 

cavalier seul. Après quelques tentatives de 

restructuration de ses entreprises, Dubuc se 

voit dans l’obligation de se départir de ses 

compagnies au début des années 1920. Ce 

qui met un terme aux péripéties de ce 

dernier, aventure qui se sera déroulée tout 

de même pendant plus d’un quart de siècle. 

Cette entreprise est également 

intéressante à un autre point de vue, car elle 

est le premier endroit où s’est développé le 

syndicalisme catholique au Québec. 
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L’association est d’abord née sous le nom 

de Fédération ouvrière de Chicoutimi en 

1907, puis s’est transformée pour devenir la 

Fédération ouvrière mutuelle du Nord 

(FOMN) en 1912. La CPC est la première à 

reconnaître la Fédération à l’intérieur de ses 

usines et s’étend également à toutes les 

compagnies reliées au consortium. 

Mentionnons toutefois que cette acceptation 

n’implique pas l’atelier fermé, dans le sens 

où les travailleurs de ces entreprises n’ont 

pas l’obligation d’appartenir au syndicat, 

même si on le leur recommande fortement. 

Les conditions de travail 

Un regard plus approfondi sur les conditions 

de travail est d’abord nécessaire afin de 

comprendre les actions syndicales 

ultérieures. Les caractéristiques des emplois 

aux usines de la CPC sont assez semblables 

à celles des autres usines de la région à la 

même époque, que ce soit à Jonquière, 

Kénogami ou Ouiatchouan. 

Évidemment, cette compagnie n’est 

pas le seul employeur pour les habitants du 

quartier ouvrier situé près de ses 

installations. D’autres petites manufactures 

sont également présentes à cette époque. 

N’empêche cependant qu’elle emploie une 

proportion importante de travailleurs. C’est 

pourquoi les revendications du syndicat sont 

essentiellement orientées vers l’industrie de 

la pâte à papier et des compagnies qui en 

dépendent. 

La division du travail 

La division du travail que l’on retrouve à 

Chicoutimi correspond, en fait, aux étapes 

de fabrication de la pâte à papier. Les 

métiers présents sont associés à la 

transformation de la matière première, 

auxquels il faut ajouter d’autres occupations 

complémentaires, comme la fabrication et 

l’entretien de la machinerie par exemple. Il 

y a aussi des activités qui s’effectuent à 

l’extérieur de l’usine, avant et après la 

transformation de la matière première. Les 

billes de bois sont acheminées, de la forêt à 

l’usine, via les cours d’eau et sont 

emmagasinées dans un lac artificiel situé en 

amont de la manufacture. Les travailleurs 

qui sont employés à ces opérations ne sont 

pas représentés au sein de la FOMN 

puisqu’ils sont embauchés par des sous-

traitants. 

C’est à partir de l’emmagasinage 

sous forme d’amas de billes flottantes que 

les employés de la CPC commencent leur 

travail. Ils doivent d’abord approvisionner 

des montes-billes qui alimentent un 

convoyeur muni de scies rotatives qui 

coupent les billes à une longueur appropriée 

pour les prochaines étapes. Après cela, le 

bois est acheminé à l’intérieur de l’usine. La 

première étape consiste à enlever l’écorce 

de chaque bûche. Jusqu’à l’apparition des 

écorceurs mécaniques, l’opération se fait 

manuellement en pressant une bille de bois 

contre des couteaux rotatifs. Cette opération 

est dangereuse, car les opérateurs perdent 

régulièrement des bouts de doigts. Une fois 

écorcés, les billots sont ensuite transportés 

dans des chariots sur rails jusqu’aux 

défibreurs. Un autre travailleur alimente 

alors ces machines qui compressent les 

billes contre des meules de pierre pour 

réduire le bois en fibres auxquelles est 

incorporée une grande quantité d’eau. Le 

mélange obtenu est transféré à des tamis par 

le biais de pompes afin de trier les fibres 

selon leur qualité. Celles qui sont retenues 

sont acheminées vers des feutres rotatifs 

sans fin auxquels elles adhèrent par la force 

centrifuge. À ce moment, la teneur en eau 

du mélange est réduite pour former une 

couche de pâte qui est coupée en feuilles par 

des ouvriers. Ils les replient et les mettent 

sur d’autres chariots qui sont dirigés vers les 

presses afin d’en extraire davantage d’eau 
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pour arriver au taux d’humidité souhaité. Il 

ne reste ensuite qu’à attacher les feuilles de 

pâte en ballots et les acheminer pour 

l’expédition, en train ou en bateau.
6
  

La division du travail dans ces 

usines procure de l’emploi à différentes 

catégories d’ouvriers. Les tâches sont 

propices à être effectuées par des jeunes 

hommes, pour ne pas dire des enfants, 

comme la manipulation des chariots.
7
  Les 

visiteurs notent que les machines 

provoquent un mélange de bruits, de chaleur 

et d’humidité suffocants tant en hiver qu’en 

été. Dans son ouvrage sur l’industrie des 

pâtes et papiers au Québec, Jean-Pierre 

Charland rapporte même que les employés 

de nombreuses usines, comme celles de 

Chicoutimi, « travaillent pieds nus, dans 

plusieurs centimètres d’eau. Déjà en été cela 

rend le travail pénible; en hiver il est 

affreux ».
8
  

Malgré sa sympathie envers Dubuc, 

le Progrès du Saguenay sert l’avertissement 

suivant en 1908 à ceux qui veulent y 

travailler : « gare aux rhumatisants et à ceux 

qui souffrent d’affections chroniques de la 

gorge ».
9
 C’est donc dire que les 

conséquences de l’environnement de travail 

à la CPC préoccupent déjà. Les ouvriers ont 

sont conscients de sorte qu’ils réclament, 

par le biais de la FOMN, une salle plus 

hygiénique pour prendre leur collation.
10

 De 

plus, lorsqu’ils demandent l’adoption du 

système à trois quarts de travail, les ouvriers 

font valoir, parmi les principales raisons 

évoquées que des pères de famille de 30 à 

35 ans souffrent d’anémie et de dyspepsie 

découlant du système en place.
11

 

Le temps de travail et la question des 

salaires 

La notion de temps de travail, telle que 

définie par l’historien britannique E. P. 

Thompson, apporte une révolution dans la 

rémunération, celle du salaire horaire.
12

 

C’est à partir de cette notion que les 

comparatifs peuvent être établis dans 

différentes industries et, dans le même 

esprit, entre différentes usines à l’intérieur 

d’une même industrie. Les travailleurs de la 

CPC n’y font pas exceptions.  

Le salaire de la majorité des 

ouvriers de la CPC ne suffit pas pour 

s'acquitter des obligations familiales. Bien 

qu’il se targue de payer convenablement ses 

employés, Dubuc ne les rémunère pas 

mieux que d’autres industriels de la 

province, si ce n’est pas moins bien pour 

certains ouvriers. D’ailleurs, leurs salaires 

ne leur permettent généralement pas 

d’assumer adéquatement la subsistance de 

leur famille, même s’ils se situent dans la 

moyenne de l’industrie.
13

 Cette situation 

n’est pas propre à Chicoutimi, c’est le 

quotidien d’une grande partie de la classe 

ouvrière au début de l’industrialisation. 

Il faut également tenir compte d’un 

autre élément extrêmement important 

lorsqu’on tente d’analyser les salaires des 

travailleurs. Les ouvriers qualifiés, comme 

les mouleurs par exemple, sont ceux qui 

gagnent les salaires les plus élevés. Même 

s’ils sont aussi touchés par des cycles 

saisonniers ou économiques, ils demeurent 

ceux qui ont les meilleurs salaires de la 

classe ouvrière. Ils peuvent même aller 

jusqu’au double de ceux des journaliers qui 

constituent une bonne proportion des 

employés. En plus d’être plus vulnérables 

aux aléas du travail qui ne leur offre aucune 

sécurité ni régularité, ils touchent des 

salaires très bas qui ne leur permettent guère 

d’équilibrer leur budget. Des différences de 

salaire qui peuvent paraitre insignifiantes, 

comme un écart de 0,25 $ par jour, se 

traduisent par un style de vie très différent à 

l’intérieur même de la classe ouvrière.
14
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Lorsqu’on analyse les demandes 

salariales et les concessions faites par la 

CPC, des indices nous laissent croire qu’à 

l’intérieur d’une même catégorie de métier, 

des variations salariales existent.
15

 Il devient 

alors difficile de déterminer le salaire précis 

des travailleurs, question qui revient 

relativement souvent dans les discussions. Il 

appert que Dubuc tente davantage de 

diminuer les salaires quitte à revenir sur sa 

décision et à concéder de petites 

augmentations.
16

  

Par ailleurs, l’affirmation de Terry 

Copp selon laquelle la hausse générale de 

salaires pendant la guerre ne suffit pas à 

atténuer l’inflation est également le cas à 

Chicoutimi.
17

 En effet, les demandes 

salariales deviennent plus intenses dans les 

dernières années de la décennie 1910. D’une 

façon générale, on veut obtenir des 

augmentations pour tous les ouvriers de la 

CPC. Devant le refus catégorique de la 

compagnie, on revient à la charge en s’y 

prenant d’une manière originale. Pour 

permettre un ajustement salarial équitable 

basé sur les besoins réels des travailleurs, on 

établit les demandes selon une échelle 

salariale en tenant compte du nombre 

d’enfants à charge des travailleurs : plus le 

nombre est élevé, plus l’augmentation de 

salaire demandée est grande. Bien plus, on 

tente d’identifier nominativement les 

travailleurs qui méritent une telle 

augmentation lorsque leur salaire est trop 

bas en fonction de leur situation familiale. 

On fait mention de leurs années de services, 

de la dureté du travail et des circonstances 

particulières où évolue chacun de ces chefs 

de famille, certains étant plus nécessiteux 

que les autres. Cette demande n’est pas 

accueillie favorablement par Dubuc qui 

accepte plutôt des augmentations générales, 

mais moins élevées que ce qui est 

demandé.
18

 

À la même époque, une autre 

stratégie est employée pour tenter de faire 

comprendre à Dubuc que les salaires qu’il 

verse ne sont pas assez élevés. On cherche à 

connaître les conditions qui prévalent 

ailleurs dans l’industrie, particulièrement 

chez le principal concurrent, c’est-à-dire la 

Compagnie Price à Kénogami et Jonquière. 

On envoie la liste des salaires de cette 

entreprise à Dubuc en expliquant qu’on 

désire l’équivalent pour les usines de 

Chicoutimi et Ouiatchouan.
19

 

Une autre revendication concerne la 

durée de travail, le temps passé au boulot. 

Alors que la majorité des ouvriers travaillent 

12 heures quotidiennement, qu’ils soient de 

jour ou de nuit, ceux œuvrant à l’intérieur 

de l’usine triment 11 heures de jour et 13 

heures de nuit, avec une pause de deux 

heures. À ses débuts, la FOMN réclame des 

quarts de huit heures de travail, tout en 

voulant conserver le salaire équivalant à une 

journée de 10 heures. La compagnie répond 

positivement à cette demande pour ceux qui 

travaillent à l’intérieur de l’usine. Bien 

qu’aucune mention explicite à cet effet ne se 

retrouve dans les procès-verbaux, certains 

indices nous permettent de croire que la 

compagnie a diminué les salaires en même 

temps que les heures de travail. En effet, 

quelques mois plus tard, certains ouvriers 

veulent revenir au système des deux quarts 

de travail. Malgré des demandes répétées, 

qui se poursuivent l’année suivante, la 

direction de la FOMN refuse de revenir en 

arrière.
20

 Pour les ouvriers à l’extérieur de 

l’usine, la journée de travail de 10 heures 

par jour subsiste, et les demandes pour la 

faire baisser à 9 heures sont répétées 

régulièrement.
21

 Comme pour les salaires, il 

n’y a pas d’uniformité dans la durée de la 

journée de travail au sein des compagnies de 

Dubuc. 
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Risquer sa vie… pour la gagner 

Les accidents de travail sont fréquents dans 

les usines. Si certains occasionnent des 

blessures mineures, d’autres peuvent avoir 

des conséquences plus lourdes allant même 

jusqu’au décès du travailleur impliqué. Les 

journaux font mention régulièrement de tels 

accidents.
22

 Cette situation ne se retrouve 

pas uniquement à la CPC, elle frappe 

également sa principale rivale, l’usine à 

Kénogami.
23

 Évidemment, ce ne sont pas 

tous les accidents qui sont mortels, la 

majorité n’occasionne qu’un arrêt de travail 

temporaire. 

Ceci permet d’aborder une autre 

facette de la vie ouvrière, soit celle du 

chômage qui s’ajoute aux difficultés d’un 

salaire souvent insuffisant pour satisfaire les 

besoins primaires de la famille. Même en 

période de prospérité, il y a un nombre 

important de travailleurs qui se retrouvent 

sans emploi surtout à cause des fluctuations 

saisonnières. De plus, le temps travaillé 

n’est pas permanent, il peut varier d’une 

semaine à l’autre, voire d’une journée à 

l’autre. En plus des cycles de la demande de 

produits, plusieurs facteurs internes à 

l’industrie elle-même y contribuent, comme 

la division du travail inégale, des 

approvisionnements mal prévus, et d’autres 

raisons similaires.
24

 

Le chômage fait d’ailleurs partie des 

préoccupations continuelles de l’association 

ouvrière. Dès les premiers mois d’existence 

de la Fédération ouvrière de Chicoutimi 

(FOC), l’abbé Lapointe aborde l’utilité de 

créer une bourse du travail, une caisse de 

chômage et un bureau de placement.
25

 Il 

accorde une telle importance à cet aspect 

qu’il l’enchâsse dans les règlements 

généraux de la FOC.
26

 Cette préoccupation 

revient tout au long de la période étudiée 

alors qu’on tente de faire remplacer des 

travailleurs qui ne font pas partie de 

l’association par des membres qui sont sans 

emploi. L’instabilité de l’emploi perdure 

pendant toute la période malgré le nombre 

important de travailleurs embauchés par 

l’industrie. En 1916, L’Écho paroissial 

mentionne que plusieurs personnes sont 

allées travailler dans les chantiers de 

l’Abitibi, ce qui confirme la mobilité des 

travailleurs. Ils vont là où se trouve 

l’emploi. 

Les associations ouvrières 

C’est au sein de l’industrie des pâtes et 

papiers que se déploient les premiers 

syndicats au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Un 

certain clivage syndical s’opère entre les 

entreprises du groupe de Dubuc et celles de 

Price. Alors qu’à Kénogami et Jonquière, le 

syndicalisme international, provenant des 

États-Unis, connaît une percée, à 

Chicoutimi, c’est essentiellement le 

syndicalisme catholique qui s’y implante. 

C’est d’abord la Fédération ouvrière de 

Chicoutimi (FOC) qui est fondée en 1907, à 

laquelle succède la Fédération ouvrière 

mutuelle du Nord (FOMN) en 1912. Même 

si cette dernière est le prolongement de la 

première pour plusieurs chercheurs, nous 

allons les traiter individuellement afin de 

bien comprendre les différences qui les 

animent. Ce sont en fait deux associations 

complètement différentes même si elles ont 

un seul et unique fondateur, Mgr Eugène 

Lapointe. 

La Fédération ouvrière de Chicoutimi : une 

association d’inspiration européenne 

À partir de 1904, l’abbé Lapointe prononce 

à Chicoutimi une série de conférences visant 

à faire connaître la question ouvrière et les 

moyens dont les travailleurs disposent pour 

améliorer leur sort en conformité avec les 

enseignements de l’Église. Effectuée sous 

les auspices de la Compagnie de pulpe de 
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Chicoutimi, la première de ces causeries est 

effectuée par nul autre que l’évêque de 

Chicoutimi en personne, Mgr Labrecque, 

qui y aborde la question du travail au point 

de vue naturel.
27

 Les conférences se 

terminent par celle de l’abbé Lapointe, le 5 

mai 1907 qui, en conclusion, propose de 

jeter les bases d’une association ouvrière 

locale. Il conseille de ne pas joindre les 

unions internationales, accusées d’être 

d’inspiration socialiste et dont les actions se 

terminent souvent par des grèves 

désastreuses tant pour les ouvriers que pour 

les patrons. Ces grèves peuvent même 

aboutir ultimement à des manifestations 

sanglantes. À ce spectre, il ajoute un 

argument beaucoup plus terre-à-terre, celui 

de l’argent : les cotisations payées par les 

ouvriers québécois ne serviraient qu’à 

alimenter les caisses des unions aux États-

Unis, tandis qu’au Québec, le gouvernement 

refuse de financer des écoles techniques qui 

pourraient servir à former des Canadiens 

français pour occuper des métiers 

industriels. Alors, pourquoi ne pas se servir 

des cotisations syndicales locales pour 

financer de telles institutions ? Son 

raisonnement enthousiasme les ouvriers 

présents qui forment sur le champ un comité 

composé exclusivement d’ouvriers pour 

mettre en place une telle organisation.
28

 

Si le rôle de l’abbé Lapointe est 

indéniable pour sensibiliser les ouvriers à 

leur condition, il faut toutefois se rendre 

compte que l’industrialisation contribue à 

faire prendre conscience aux travailleurs la 

nécessité de se regrouper d’une façon 

permanente pour défendre et promouvoir 

leurs droits.
29

 D’ailleurs, parallèlement à la 

démarche de l’abbé Lapointe, un autre 

groupe d’ouvriers veut implanter une 

association ouvrière à Chicoutimi. Pour ce 

faire, il s’adresse au député fédéral Joseph 

Girard qui n’est pas un ignorant en matière 

sociale. En effet, celui-ci a été parmi les 

instigateurs de quelques coopératives de 

fromagers et de la Coopérative de téléphone 

du Lac-Saint-Jean. Il a également milité 

pour l’implantation de coopératives 

d’économie et de crédit agricole, selon le 

modèle Raiffeisen, et il appuie la loi sur le 

crédit agricole qui est à l’origine de la loi 

sur les syndicats coopératifs de Desjardins.
30

  

Cette double action occasionne un 

imbroglio entre l’abbé Lapointe et le député 

Girard, dont plusieurs auteurs ont déjà fait 

mention.
31

 Néanmoins, nous croyons que 

quelques précisions additionnelles sont 

nécessaires afin de bien comprendre la suite 

des événements. Tout d’abord, il faut 

mentionner que les ouvriers qui s’adressent 

à Girard à l’hiver 1907 désirent fonder un 

syndicat tel qu’ils les connaissent, c’est-à-

dire essentiellement à la manière d’un 

syndicat international ou national. 

D’ailleurs, comment pourrait-il en être 

autrement puisque le syndicalisme 

catholique n’existe pas encore et que le 

clergé ne s’intéresse à la question ouvrière 

que depuis quelques années à peine, 

essentiellement en temps de crise, plus 

précisément lors de grèves ? Néanmoins, le 

député connaît vraisemblablement les visées 

de l’abbé Lapointe puisqu’il invite les 

travailleurs qui l’ont sollicité à se joindre à 

l’association catholique. Il entrevoit la 

formation d’une organisation syndicale 

certes, mais indépendante des syndicats 

étrangers et, surtout, d’inspiration 

catholique.
32

 

Lors de l’assemblée où l’abbé 

Lapointe forme un comité d’ouvriers destiné 

à fonder une association, ceux qui ont 

sollicité l’aide du député sont aussi présents 

et ils se rallient au projet.
33

 Malgré la 

formation d’un comité, l’abbé Lapointe 

rédige les statuts et règlements de 

l’organisme, seul, et à l’insu de tous. Bien 

plus, lorsqu’il en a terminé la rédaction, ce 
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n’est pas aux ouvriers qu’il les soumet pour 

les faire accepter, mais plutôt à quelques 

membres de la bourgeoisie locale. Cette 

opération nébuleuse lui attire d’ailleurs les 

reproches du député Girard qui est tenu à 

l’écart de ces tractations, tout comme les 

ouvriers qui sont venus le solliciter.
34

 

Ce qui ressort de la cogitation de 

l’abbé Lapointe est essentiel à la 

compréhension de l’évolution de 

l’organisme. Il s’inspire de son expérience, 

principalement de ses voyages d’études en 

Europe, pour définir une association vouée, 

dans un sens large, à « la protection et le 

développement des intérêts moraux et 

matériels de ses membres ».
35

 Son projet 

découle directement des associations de 

patronage que l’on retrouve fréquemment en 

Europe et dont celles approuvées par l’État 

français constituent un parfait exemple. 

Alors qu’auparavant, ces organisations 

étaient essentiellement ouvrières, 

l’approbation gouvernementale à partir de 

1852 bouleverse leur raison d’être initiale, 

soit des organisations essentiellement 

mutualistes. On voit alors arriver des 

membres de la bourgeoisie en leur sein, 

principalement comme membres honoraires. 

C’est une forme d’encadrement de la classe 

ouvrière par l’élite que l’on voit alors 

apparaître.
36

 La présence de membres 

honoraires dans la FOC est le principal 

facteur de son échec. C’est également la 

principale remontrance que fait le député 

Girard à l’abbé Lapointe lorsqu’il prend 

connaissance des statuts et règlements de 

l’organisme, ajoutant même qu’ils « sont un 

certificat absolu de non-confiance dans 

l’intelligence et l’habileté des ouvriers que 

je ne puis signer ».
37

 

Nous croyons cependant que l’échec 

de la FOC ne réside pas uniquement dans la 

présence de membres honoraires. 

L’expérience française tend à démontrer que 

les travailleurs et les membres honoraires 

s’occupent d’actions sociales ou politiques, 

essentiellement des activités mutualistes.
38

 

Les statuts de la FOC s’orientent dans cette 

direction, tout comme l’indique également 

l’analyse des procès-verbaux. Ce n’est qu’à 

une seule occasion qu’il est question de la 

protection du travail pendant plus de quatre 

ans d’existence de la FOC. Outre des 

questions de gestion interne, la majorité des 

discussions concernent la mutualité et la 

coopération.
39

 

Donc, ce qui émerge de la réflexion 

de l’abbé Lapointe, c’est le produit 

d’expériences européennes, ce qu’il n’hésite 

pas à mentionner à Joseph Girard lorsqu’il 

lui explique pourquoi il a voulu intégrer des 

membres honoraires dans l’association. 

Mais ce qui est encore plus important à 

noter dans cette réplique, c’est que l’abbé 

Lapointe ne veut pas simplement « une 

société ouvrière organisée sur les principes 

et selon les méthodes des sociétés 

internationales, avec un chapelain » tel que 

le désire le député. Il veut quelque chose de 

plus général, qui peut ultimement 

chapeauter une telle organisation.
40

  

C’est une mésentente totale dans 

l’orientation et la structure même de 

l’organisation qui émerge dès sa fondation. 

Ce n’est donc pas uniquement la présence 

des membres honoraires qui, selon nous, est 

à l’origine de son échec. D’une part, on veut 

créer une large organisation qui permettrait 

aux ouvriers de se prendre en main, 

d’améliorer leur sort, dans une perspective 

de prise en charge communautaire de leur 

destinée. Une des façons de le faire, c’est 

d’obtenir collectivement des avantages 

individuels. Ce sera d’ailleurs une des 

premières réalisations de la FOC.
41

  

Selon Mgr Lapointe, l’objectif 

ultime de l’organisation est « d’améliorer la 

situation économique des ouvriers »
42

 en 
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la faisant reposer en grande partie sur la 

prévoyance par l’épargne. C’est pourquoi il 

travaille parallèlement à fonder une caisse 

de petites économies pour les ouvriers. Ce 

sujet est d’ailleurs au cœur des discussions 

au sein de la FOC tout comme aussi un 

projet d’assurances qui est lié, lui aussi, à la 

prévoyance. Mais on rejette l’ébauche 

d’assurance après l’intervention de l’abbé 

Lapointe qui « conclut au maintien de la 

Fédération dans la poursuite de son but que 

sont l’organisation générale, l’amélioration 

moralement et matériellement parlant de la 

classe ouvrière, et non l’assurance 

proprement dite ». Il ajoute qu’il y a déjà 

des sociétés mutuelles engagées dans la 

mutualité pure et simple et que ce serait leur 

nuire que de s’y intéresser.
43

 Par contre, le 

projet de caisse d’épargne destinée aux 

ouvriers se réalise, avec l’appui de quelques 

membres de la bourgeoisie locale qui 

servent de caution.
44

 Afin de favoriser 

l’épargne et la prévoyance chez leurs 

travailleurs, la Compagnie de pulpe et ses 

compagnies affiliées doublent le taux 

d’intérêt que rapportent les dépôts effectués 

dans l’institution, qui passe ainsi de 3 % à 

6 %.
45

 Une fois de plus, c’est une forme 

d'appui de l’élite vis-à-vis de la classe 

ouvrière. Dans cette perspective, comme le 

fait remarquer Patricia Toucas pour ce genre 

de sociétés en France, « l’honorariat 

apparaît comme un reste d’action caritative 

au sein d’une institution censée promouvoir 

la responsabilité individuelle ».
46

  

La mise à l’écart des ouvriers dans 

le processus de création de la Fédération 

constitue, selon nous, davantage une raison 

de son échec que la simple présence de 

membres honoraires. Plutôt que de proposer 

aux travailleurs une forme d’association 

qu’ils connaissent, l’abbé Lapointe tente de 

leur imposer un modèle idéal en symbiose 

avec ce « que l’on puise dans 

l’enseignement de l’Église et les ouvrages 

des sociologues chrétiens »
47

. C’est un type 

d’association totalement nouveau pour les 

ouvriers qu’il veut implanter, d’autant plus 

qu’il ne discute de son projet avec aucun 

d’entre eux, les laissant dans l’ignorance 

totale de son dessein. Dans cette optique, 

leurs réticences envers le projet deviennent 

très compréhensibles. Ils s’attendent à 

participer à une association qui va s’occuper 

de leurs intérêts au travail puisque c’est 

ainsi que fonctionnent les syndicats à 

l’époque. Ils acceptent évidemment la 

présence religieuse si l’on se fie à l’appui 

qu’ils donnent à l’abbé Lapointe au 

printemps 1907 lorsqu’il en annonce la 

création. Toutefois, c’est un modèle 

d’organisation qu’ils ne connaissent pas, ou 

du moins auquel ils ne s’attendent pas, 

qu’on leur présente six mois plus tard. Axée 

sur la prévoyance et l’éducation, elle ne 

porte pas sur l’amélioration des conditions 

de travail.
48

. Ce n’est pas un syndicat 

intéressé à promouvoir de meilleures 

conditions de travail, même dans sa plus 

simple expression. 

Une brève analyse des membres de 

l’association montre la nature disparate des 

leurs professions où les salariés sont sous-

représentés. Par exemple, le premier conseil 

de direction est composé de deux peintres-

décorateurs, deux forgerons, trois 

menuisiers, un contremaitre et un boulanger. 

La participation des ouvriers industriels y 

est pratiquement absente. Le premier 

président est un peintre-décorateur et celui 

qui lui succède, deux ans plus tard, un 

contremaitre.
49

 Lorsque de nouveaux 

membres sont acceptés, ce ne sont pas des 

ouvriers industriels, à quelques exceptions 

près.
50

 De plus, rappelons que les membres 

honoraires proviennent essentiellement de la 

petite bourgeoisie locale. C’est donc dire 

que les travailleurs industriels, ceux qui 

peuvent retirer des avantages d’une 

association ouvrière n’y adhèrent pas, 
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probablement parce qu’ils ne peuvent s’y 

identifier. On assiste ni plus ni moins qu’à 

une forme de résistance passive de leur part. 

En ce sens, un fait est intéressant à signaler : 

en février 1910, soit quelques années après 

la fondation de la FOC, il n’y a qu’un seul 

membre du conseil de direction qui provient 

du quartier ouest, le quartier ouvrier. Le 

désintéressement des ouvriers envers la 

FOC a pour conséquence l’agonie pure et 

simple de l’association qui se veut ouvrière. 

On apprend de nos erreurs : la Fédération 

ouvrière mutuelle du Nord 

Au début 1912, alors que la FOC est 

moribonde, l’évêque de Chicoutimi mandate 

Mgr Lapointe afin de la réorganiser. Ce 

dernier s’était éloigné de la Fédération 

occupant le poste de supérieur du Séminaire 

de Chicoutimi.  Devenu directeur des 

œuvres sociales diocésaines, il est chargé de 

fonder des syndicats catholiques, car les 

unions internationales ont fondé un syndicat 

à Jonquière en 1911 et un autre à 

Chicoutimi l’année suivante. La Fédération 

ouvrière mutuelle du Nord (FOMN) 

chapeautait les œuvres sociales du diocèse 

qui comprenaient, outre la fondation de 

syndicats, la formation de caisses de crédit 

et d’assurances mutuelles. Mgr Lapointe 

admet que la formule d’organisation qu’il a 

connue en Europe et qu’il a retenue lors de 

la formation de la FOC n’a pas connu le 

succès qu’il aurait voulu. Il explique cet état 

de fait par la culture et la situation 

économique différentes, mais aussi par un 

clivage social nettement moins marqué au 

Québec qu’en Europe.
51

 

 

 

Le premier conseil général de la Fédération ouvrière mutuelle du Nord 

avec Mgr Eugène Lapointe, 1915

Cette fois, en rédigeant la 

constitution de la FOMN, il délaisse l’idée 

des membres honoraires pour n’accepter 

que des membres réguliers, ce qui se 

rapproche davantage de la conception d’un 

syndicat de travailleurs. Bien plus, la 

structure de l’organisation s’inspire 

davantage du syndicalisme. Il a donc appris 

que s’il veut combattre l’expansion des 

unions internationales, comme le prévoit le 
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programme des œuvres sociales diocésaines, 

aussi bien le faire avec une association de 

travailleurs qui va s’occuper des relations de 

travail. Dans cette optique, la FOMN mérite 

cette fois d’être considérée comme un 

véritable syndicat catholique. Néanmoins, 

Mgr Lapointe n’oublie pas pour autant 

d’apporter une dimension plus sociale à 

l’organisation en la faisant incorporer en 

tant que société de secours mutuel selon un 

bill privé, sanctionné le 21 décembre 1912. 

Lors de la fondation de la FOMN, 

Chicoutimi devient d’office son lieu 

d’ancrage. Toutefois, sa charte lui permet 

d’implanter ailleurs d’autres succursales 

relevant d’un conseil général. Durant la 

première année de son existence, elle étend 

ses ramifications aux quatre coins de la 

région, essentiellement dans les 

municipalités où il y a présence d’industries 

de pâtes à papier. Elle établit une succursale 

à Ouiatchouan dès 1912,
52

 ce qui permet 

aux ouvriers de cet endroit d’obtenir les 

mêmes conditions de travail que ceux 

travaillant à Chicoutimi.
53

 Cette avancée est 

d’autant plus compréhensible que l’usine du 

Lac-Saint-Jean appartient à la Compagnie 

de pulpe. Au printemps suivant, des 

succursales sont fondées à Jonquière, 

Kénogami
54

 et Saint-Alphonse.
55

 Bien qu’il 

n’y ait pas d’usine à proprement parler dans 

ce village, les installations portuaires 

appartiennent à la CPC, tout comme la 

compagnie ferroviaire Roberval-Saguenay 

qui effectue le transport entre les usines et le 

port. Finalement, une dernière succursale est 

établie à Port-Alfred lors de la mise en 

marche d'une d’usine de pâte chimique 

quelques années plus tard.
56

 

Afin de coordonner l’activité de 

toutes ces succursales, un conseil général 

formé en 1913 comprend des représentants 

de toutes les branches. Ses membres sont 

élus lors d’un congrès général annuel.
57

 Il 

traite des questions touchant plus d’une 

filiale, donne son acceptation finale aux 

membres et émet les polices d’assurance.
58

 

Ceci occasionne cependant certains conflits 

entre le conseil général et la section 

Chicoutimi, particulièrement lorsque le 

conseil s’ingère dans des activités qui 

relèvent de la section locale. En 1921, un 

conflit dégénère alors que la section de 

Chicoutimi accuse le président général de ne 

pas avoir participé à une assemblée où il 

devait dénoncer les activités des syndicats 

internationaux. À cette occasion, on ne 

demande rien de moins que la démission de 

tous les membres du conseil général.
59

 

Parallèlement à la formation de 

succursale, la FOMN s’étend pour 

comprendre des syndicats de métier.
60

 Au 

printemps 1913, les regroupements suivants 

sont autorisés : associations de maçons,
61

 

d’électriciens,
62

 de forgerons,
63

 

d’ingénieurs-mécaniciens et de 

charpentiers-menuisiers.
64

 Celles-ci agissent 

à l’intérieur de la structure de la FOMN et 

n’en sont pas indépendantes. En 1916, 

L’Écho paroissial mentionne que d’autres 

catégories de travailleurs s’ajoutent : « des 

règlements sont élaborés et des échelles de 

salaires établies pour plusieurs classes 

d’ouvriers, spécialement pour les 

mécaniciens, les coupeurs au métier, les 

employés aux meules et ceux de la 

préparation, les pressiers et les écorceurs. 

Nous souhaitons bon succès à nos ouvriers 

dans leurs efforts pour améliorer leur 

position ».
65

 Toutefois, à l’exception des 

mécaniciens, rien n’indique que ces 

travailleurs se soient effectivement 

regroupés au sein d’association 

professionnelle, malgré la présence 

d’échelles de salaires différentes pour 

chaque catégorie lors des négociations 

salariales. 
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La FOMN voit ses effectifs 

augmenter rapidement. Lorsqu’il fonde la 

FOC, l’abbé Lapointe est heureux de 

compter une quarantaine de membres et il 

espère parvenir à 60 au cours des premières 

semaines d’activités.
66

 Ce résultat ne se 

compare en rien avec la FOMN à ses 

débuts. À peine un mois après l’assemblée 

de fondation qui a lieu le 4 mai 1912, c’est 

près de 180 membres qui font partie de la 

Fédération. Et l’engouement se poursuit 

pendant les semaines qui suivent. 

Uniquement pour la section de Chicoutimi, 

c’est environ 420 membres en règle que l’on 

retrouve à la fin de l’année.
67

 Pendant ses 

cinq premières années d’activités, c’est-à-

dire jusqu’en 1916, le nombre de nouveaux 

membres demeure assez important, se 

situant en moyenne à environ 340 par année. 

Il faut dire que ces données ne tiennent pas 

compte de ceux qui la quittent. De 1916 à 

1922, le nombre d’adhésions diminue 

drastiquement, pour devenir pratiquement 

nul au cours des dernières années. 

Bien que ces données doivent être 

comprises avec une certaine prudence, nous 

pensons qu’elles constituent néanmoins une 

estimation adéquate puisque chaque 

membre doit être accepté officiellement 

pour obtenir les avantages offerts par la 

FOMN. On retrouve dans les procès-

verbaux le nom, l’âge et le métier de chaque 

membre. Une fois l’admission du membre 

officialisée, on le reporte dans un livre de 

comptes où les paiements des cotisations 

sont enregistrés. Cette procédure permet au 

conseil de vérifier le statut de chaque 

adhérant, dans chacune des succursales. 

Quant aux effectifs totaux, Michel 

Têtu avance dans un article publié en 1962 

que le nombre de membres est de 500 à la 

fin de 1912, 1500 en septembre 1913 et près 

de 3000 en 1914.
68

 Ces données sont 

reprises par la suite par plusieurs auteurs 

sans aucune critique.
69

 Le total des membres 

pour 1912 semble raisonnable, compte tenu 

du fait que notre compilation pour 

Chicoutimi en compte environ 420, 

auxquels il faut ajouter les membres de la 

succursale de Ouiatchouan. Toutefois, pour 

les deux années suivantes, le nombre 

d’adhérents nous parait exagéré. En 

comptabilisant tous les nouveaux membres 

des trois premières années, nous arrivons au 

total de 1172 pour la succursale de 

Chicoutimi qui compte le plus de membres, 

et ce, sans tenir compte des membres qui 

ont quitté. 

D’autre part, certains éléments nous 

permettent d’infirmer les chiffres 

mentionnés. Au congrès annuel de la 

Fédération, chaque section est représentée 

par des délégués, à raison d’un représentant 

pour 100 membres.
70

 Or, la section de 

Chicoutimi ne compte jamais plus de six 

délégués de 1913 à 1922,
71

 c’est donc dire 

qu’elle ne compte pas 700 membres. Bien 

plus, en 1914, elle ne peut envoyer que cinq 

délégués, ce qui signifie qu’elle se situe 

sous la barre des 600 membres, alors qu’elle 

constitue la plus importante section de la 

FOMN.
72

 Le total de 3000 membres en 

1914 apparaît donc exagéré. 

Rappelons également que la FOMN 

est incorporée selon une charte provinciale 

en tant que société de secours mutuel et 

qu’elle doit expédier un rapport annuel à 

l’inspecteur provincial des assurances où est 

mentionné le nombre de membres de la 

société. Selon les rapports, le nombre total 

de membres en règle était de 601 en 1914 et 

823 en 1916.
73

 Les deux sources nous 

amènent à conclure que le nombre de 

membres ne devait pas dépasser les 850 

dans les meilleures années.
74

 

L’analyse des effectifs montre un 

changement notable de la composition 

professionnelle de la FOMN. 
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Comparativement à la FOC, il n’y a 

évidemment plus de membres honoraires,
75

 

mais les ouvriers industriels sont de plus en 

plus nombreux. Si on y retrouve toujours les 

charpentiers-menuisiers, un boulanger et un 

contremaître, on voit maintenant apparaître 

à leurs côtés des électriciens et des 

journaliers.
76

 Dès la deuxième assemblée, ce 

sont des métiers typiquement reliés à la 

production manufacturière qui s’ajoutent, 

comme un pilleur, un graisseur, un presseur 

et un « répareur » de métiers à pulpe.
77

 Par 

la suite, fait nouveau, ce sont les journaliers 

qui constituent un fort contingent de 

membres.
78

 À partir de ce moment, nous 

pouvons penser que les ouvriers se sont 

réellement appropriés l’association. Sa 

structure et ses activités correspondent 

davantage à ceux des syndicats ouvriers. De 

plus, la vitesse avec laquelle les nouveaux 

membres y adhèrent démontre que les 

travailleurs se reconnaissent dans 

l’association.  

Un dernier élément qui mérite d’être 

abordé est celui des membres qui ne sont 

pas des salariés. Des petits artisans 

travaillant à leur propre compte font partie 

de la FOMN, tels que des boulangers, des 

tailleurs, ou même des barbiers. Des 

contremaitres ou des surintendants sont 

également autorisés à en faire partie. 

Toutefois, à partir de 1920, les 

contremaitres ne peuvent plus occuper un 

poste de direction, tant au conseil que dans 

les associations professionnelles.
79

 Ceci ne 

leur interdit pas pour autant de demeurer 

membres. À la même époque, d’autres 

catégories de travailleurs sont dorénavant 

acceptées, les employés de bureau et les 

commis de magasin, refusés auparavant 

parce qu’ils n’étaient pas considérés comme 

des ouvriers.
80

 

Malgré la variété de métiers 

représentés au sein de la FOMN, les actions 

de nature syndicale sont polarisées autour 

des entreprises reliées à la CPC. Ceci peut 

s’expliquer en partie parce que Dubuc 

accepte la présence d’un syndicat dans 

toutes ses compagnies et donne même la 

priorité de l’emploi à ceux qui en sont 

membres en règle.
81

 Toutefois, au-delà de 

cette reconnaissance, la FOMN fait 

constamment des pressions pour remplacer 

des travailleurs qui ne sont pas membres par 

d’autres qui le sont.
82

 En fait, Dubuc ne 

concède jamais l’atelier fermé, ce qui laisse 

une certaine marge de manœuvre à ses 

subalternes quant au personnel à embaucher 

et aux salaires à accorder.  

En ce qui concerne les 

revendications liées aux conditions de 

travail, même s’il est souvent question de la 

durée des journées de travail et des salaires, 

un sujet se démarque particulièrement : la 

régularité des paies. Bien que Dubuc se 

targue de payer ses ouvriers en argent, il lui 

arrive souvent de retarder leur paiement. À 

plusieurs reprises, des membres de la 

FOMN s’en plaignent. L’irrégularité du 

versement des salaires constitue 

certainement un problème pour l’ouvrier. 

D’abord, il ne peut quitter son emploi tant 

qu’il n’aura pas été payé, puis il doit 

s’endetter chez le marchand qui risque de ne 

plus lui offrir du crédit.
83

  

Un autre sujet est l’objet de 

revendication, soit l’attribution de contrats 

de production à des employés qui font de la 

sous-traitance. La compagnie embauche un 

travailleur qui s’engage à effectuer un 

travail, essentiellement aux presses-

brocheuses et à l’expédition, et qui emploie 

à son tour le nombre d’ouvriers nécessaires 

pour réaliser la tâche. On craint que ces 

ouvriers soient moins bien payés ou qu’ils 

prennent la place d’ouvriers réguliers. Les 

travailleurs qui obtiennent ces contrats se 

veulent rassurants indiquant que leurs 
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employés ont les mêmes conditions que s’ils 

étaient embauchés directement par la CPC. 

Néanmoins, la section Chicoutimi s’oppose 

à cette façon de faire et demande à la 

compagnie de cesser d’accorder des sous-

traitances. Certains ouvriers se plaignent 

que les contractants font de l’argent à leur 

détriment. Ce qui est particulièrement 

étonnant à ce sujet, c’est que l’un des trois 

sous-traitants est Joseph Ménard, président 

du Conseil général de la FOMN et futur 

président de la section Chicoutimi !
84

 

Ces revendications démontrent bien 

que la FOMN se comporte comme un 

syndicat dont les revendications sont 

orientées vers la sphère du travail. Devant 

les revendications des travailleurs, Dubuc 

doit consentir de légères augmentations 

après la guerre. Si la grève n’est pas un 

moyen de négociation accepté en principe 

par le syndicalisme catholique, il est arrivé 

qu’elle soit envisagée par les ouvriers pour 

démontrer aux dirigeants de la CPC tout le 

sérieux de leurs revendications. 

Évidemment, Mgr Lapointe les met en 

garde contre une telle action, tout en 

acceptant leur décision finale. Par exemple, 

en août 1914, « il dit aux membres quels 

désastres seraient une grève pour nous, ce 

qui en résulterait et termine en disant que 

cela ne le regardait pas que c’était l’affaire 

des membres et que c’est eux qui devaient 

décider ».
85

  

Le 22 août 1918, des ouvriers de la 

FOMN passent à l’action en déclarant une 

première grève.
86

 Déjà au printemps de la 

même année, la tension est palpable entre 

les ouvriers et la direction de la CPC. En 

mars, les mécaniciens menacent de quitter le 

travail si Dubuc n’accède pas à leurs 

demandes et leur syndicat menace même de 

quitter en bloc le conseil général de la 

FOMN si ce dernier ne les appuie pas dans 

leurs revendications. Mgr Lapointe tente de 

calmer les esprits, en rappelant à l’ordre le 

président de l’association.
87

 Le mois 

suivant, il intervient néanmoins auprès de 

Dubuc pour qu’il réponde favorablement 

aux attentes justifiées de ses travailleurs. 

Dans sa missive à Dubuc, il indique que ce 

sont bel et bien les ouvriers qui tiennent les 

rênes du syndicat : 

Je sais d’ailleurs moi-même par 

expérience que l’aumônier ne peut 

exercer aucune influence favorable 

aux ouvriers. On ne se donnera pas 

même la peine de le recevoir dans un 

lieu privé où il pourra parler à son 

aise. On réfutera ses raisons de 

manière à lui faire comprendre qu’il 

ne connaît pas la question dont il 

parle. C’est une expérience faite pour 

longtemps.
88

 

C’est ce qu’ils démontrent par la 

suite. Lors de la réunion du 18 août 1918, 

on décide d’accorder encore quatre jours au 

président pour qu’il puisse arriver à une 

entente avec Dubuc et obtenir une 

augmentation générale de 0,50 $ par jour, à 

défaut de quoi on déclarera une grève d’une 

journée pour démontrer le sérieux des 

revendications.
89

 Tel que prévu, le 22 août 

1918,
90

 les ouvriers entrent en grève pour 24 

heures aux usines de la CPC.
91

 Ils 

reprennent le travail en espérant en arriver à 

une entente.
92

 Leur débrayage représente un 

coup d’éclat qui est rappelé lors des 

négociations subséquentes pour démontrer 

le sérieux de l’association.
93

 Dès lors, il n’y 

a plus de doute pour personne, les ouvriers 

sont maîtres de leur syndicat… catholique. 

************** 

La FOMN est une association ouvrière 

passablement différente de ce qu’elle était 

en 1912 lorsqu’elle joint les rangs de la 

Confédération des travailleurs catholique du 



Bulletin du RCHTQ, vol. 37, numéro 2, automne 2011 36 

Canada en 1921. Malgré la présence 

d’activités de nature coopérative que nous 

n’avons pas abordées dans cet article,
94

 les 

ouvriers ont développé une orientation axée 

sur des actions davantage syndicales. En ce 

sens, la FOMN peut être considérée comme 

un banc d’essai pour la promotion d’un 

syndicalisme catholique revendicateur. 

Tout ceci démontre bien que les 

premières années du syndicalisme 

catholique demeurent encore méconnues, 

dans la mesure où on se base sur le discours 

de ses principaux promoteurs et les 

règlements généraux pour en décrire les 

activités, au détriment des actions ouvrières 

elles-mêmes. On néglige alors toute une 

facette de l’action revendicatrice de la 

FOMN. Un exemple que nous n’avons pas 

abordé peut illustrer également l’implication 

ouvrière : le travail du dimanche. Mgr 

Lapointe enclenche une véritable bataille 

contre l’industriel Price, car il fait exécuter 

des travaux d’entretien le dimanche dans ses 

usines de Jonquière et Kénogami, ce que ne 

fait évidemment pas Dubuc à Chicoutimi. 

L’ecclésiastique est fortement appuyé dans 

son combat par une population ouvrière 

dont les croyances catholiques sont si 

fortement ancrées qu’elle ne peut agir 

autrement, selon différents auteurs. Certains 

travailleurs vont même jusqu’à se faire 

congédier par Price en refusant d’entrer au 

travail le dimanche.
95

 C’est donc 

l’interprétation véhiculée par Mgr Lapointe 

lui-même qui est ainsi rapportée, sans pour 

autant s’attarder sur le sentiment profond 

des ouvriers eux-mêmes à ce sujet. 

Et si on tentait une autre 

interprétation ? Est-ce qu'on ne peut pas y 

déceler une volonté d’obtenir un répit de 

travail et de vaquer à d’autres occupations ? 

Bref, d’acquérir une certaine dignité 

humaine, afin de pouvoir profiter d’une vie 

familiale. L’interprétation mérite d’être 

avancée, comme elle l’a déjà été pour les 

Chevaliers du travail en Ontario.
96

 Les 

actions des ouvriers peuvent être orientées 

tout autant pour un objectif de bien être que 

pour des raisons religieuses. Il importe donc 

d’analyser le syndicalisme catholique à 

partir du point de vue ouvrier. En effet, bien 

que la FOMN soit mise en place pour 

contrer l’apparition du syndicalisme 

international au Saguenay-Lac-Saint-Jean et 

qu’elle soit instaurée sous la tutelle du 

clergé catholique, il appert que les 

travailleurs réussissent à y faire leur place 

assez rapidement. 
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Jean Cournoyer, Dans le feu de 

l’action, Montréal, Les Éditions de 

l’Homme, 2012, 352 p. 

Depuis Expo 67 où il était en charge des 

relations de travail, Jean Cournoyer a 

continuellement été sous les feux des 

médias : comme ministre dans deux 

gouvernements aux vues opposées, 

animateur, critique de l'actualité, maire 

d'une importante banlieue anglophone de 

Montréal et, plus récemment, auteur d'un 

dictionnaire des noms propres du Québec.  

Il est toujours là où la polémique 

fait rage. Au fil de cette carrière plus que 

remplie, l'homme a toujours fait preuve 

de constance dans sa volonté de former, 

informer et réformer. Quarante ans après 

avoir apaisé la révolte des policiers 

provinciaux et des pompiers de Montréal, 

il continue de prêcher la modération, de 

combattre les excès et les dérives avec 

son verbe populaire et son bon sens.  

Outre cette vie publique 

foisonnante, Jean Cournoyer nous ouvre 

ici les portes de son enfance, de sa vie de 

pensionnaire au collège et de ses amours. 

Il relate aussi ses rencontres mémorables 

avec le premier ministre Maurice 

Duplessis et avec Fidel Castro. Enfin, 

nous découvrons ce qui s'est réellement 

passé dans le cabinet du ministre, au cœur 

des grands dossiers qu'il a pilotés et qui 

ont façonné l'histoire du Québec 

moderne. 
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Anick Meunier et Jean-François 

Piché, Une histoire du syndicalisme 

enseignant. De l’idée à l’action, 

Québec, Presses de l’Université du 

Québec, 2012, 232 p. 

Singuliers dans le paysage des 

organisations de défense des droits des 

travailleuses et travailleurs, les syndicats 

enseignants ont connu une évolution 

marquée autant par la continuité, la 

rupture et le paradoxe. De la création de 

l’Association catholique des institutrices 

rurales en 1936 par Laure Gaudreault 

jusqu’à nos jours, ce livre rappelle le rôle 

joué par l’Église dans ce mouvement 

syndical, ainsi que l’influence des 

mentalités et des courants sociaux et 

politiques. Ce parcours nous fait 

découvrir les grandes étapes du 

syndicalisme enseignant ainsi que les 

luttes et les gains sociaux qui en ont 

résulté. Les congés de maternité, le 

cheminement vers la parité salariale entre 

les hommes et les femmes, et la 

laïcisation des organisations y sont 

notamment abordés. Cette histoire 

syndicale est intimement liée à celle du 

Québec  : des personnages importants et 

des événements significatifs de notre 

histoire nationale sont présentés au fil des 

pages. 

Des photographies historiques et 

des documents d’archives variés illustrent 

autant les congrès et les manifestations 

que les lois qui ont eu de fortes 

répercussions sur le monde du travail et 

de l’éducation. La réalité des écoles 

urbaines et rurales est aussi évoquée à 

travers des images d’époque. Des extraits 

d’expériences vécues par des 

enseignantes et enseignants retraités 

apportent un regard personnel sur 

l’histoire du syndicalisme enseignant. 

 

 

http://www.puq.ca/media/produits/images/1228_9782760533776.jpg
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Collectif, L’État rouage de notre 

exploitation, M éditeur, Ville Mont-

Royal, 2012, 128 p. 

En 1971, la grève des pressiers de La 

Presse a un impact considérable sur le 

mouvement syndical. À la suite d'une 

marche de protestation - où les policiers 

causent la mort d'une manifestante, 

Michèle Gauthier-, Louis Laberge, le 

président de la FTQ, prononce une phrase 

qui allait devenir célèbre : « Ce n'est pas 

des vitres qu'il faut casser. » Un mois plus 

tard, à son congrès, la FTQ opère dans 

l'enthousiasme un tournant majeur et 

adopte un manifeste, L'État, rouage de 

notre exploitation. Ce manifeste propose 

un changement radical de la stratégie 

syndicale, laquelle désormais doit viser à 

unifier les luttes et s'opposer à l'illusion et 

à la stérilité du syndicalisme tel que 

pratiqué jusqu'alors. Le manifeste critique 

« l'État libéral bourgeois » et 

l'impérialisme : « Situé à sa vraie place, 

l'État apparaît comme rien de plus qu'un 

rouage de notre exploitation. Nous 

comprendrons vite que tout changement 

en profondeur est quasi impossible, quand 

on se conforme à toutes les règles du jeu 

définies par lui pour se maintenir en 

place. » Dans son discours intitulé Un 

seul front, Louis Laberge appelle à la 

mise sur pied d'« un front large et unifié 

de lutte à opposer aux forces de l'argent », 

un front qui permettrait de « casser le 

système actuel » et d'« instaurer chez 

nous un véritable pouvoir populaire ». Il 

apparaît important et même prioritaire 

d'organiser « notre force politique », 

jusqu'à un parti politique des salariés si 

nécessaire, car il ne s'agit surtout pas de 

se débarrasser « l'emprise américaine et 

anglo-saxonne sur notre économie » pour 

la « remplacer par une bourgeoisie 

technocratique et capitaliste québécoise ». 

Un manifeste toujours d'actualité.
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Collectif, Ne comptons que sur nos 

propres moyens, M éditeur, Ville 

Mont-Royal, 2012, 144 p. 

La fermeture d'usine sous 

domination étrangère et les mises à pied 

sont à l'origine de ce qu'on a appelé le 

manifeste de la CSN (1971). « Qu'est-ce 

que le capitalisme au Québec ? Qu'est-ce 

que l'impérialisme américain ? Quelle est 

la relation entre l'État fédéral ou 

provincial et l'impérialisme américain et 

anglo-canadien ? Quelle est la relation 

entre l'implantation et l'expansion des 

entreprises multinationales et le 

développement de la structure industrielle 

du Québec ? » Telles sont les questions 

(toujours actuelle) au cour de Ne 

comptons que sur nos propres moyens. 

Selon le document, la grande illusion d'un 

Québec capitaliste indépendant consiste à 

« affirmer qu'il est possible de civiliser le 

capital étranger est imposant des limites à 

son action (mais quelles limites si on doit 

être obligé de maintenir un régime 

d'incitation à sa venue ?); qu'il est 

également possible de créer un 

capitalisme d'État (Rexfor, SGF, etc.) qui 

serait capable de concurrencer les grandes 

entreprises multinationales américaines 

ou anglo-canadiennes. Mais où est 

l'intérêt des travailleurs. […] Que ce soit 

du capitalisme privé ou du capitalisme 

d'État, le sort des travailleurs québécois 

n'en demeurera pas moins lié au régime 

capitaliste qui perpétuera l'exploitation de 

leur force de travail. » 
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Pierrick Labbé, « L’Union fait la 

force ! », L’Union Saint-Joseph 

d’Ottawa/du Canada 1863-1920, 

Ottawa, Les Presses de l’Université 

d’Ottawa, 2012, 196 p. 

En 1863, un groupe de travailleurs 

originaires du Québec et domiciliés à 

Ottawa décident de fonder une 

association de prévoyance pour aider 

leurs prochains dans le besoin. En 

s’inspirant de leurs expériences 

respectives au sein d’associations de 

prévoyance québécoises, les fondateurs 

établissent une première société de 

secours mutuels canadienne-française à 

Ottawa : l’Union Saint-Joseph d’Ottawa. 

Malgré une naissance et des débuts 

modestes, cette association connaîtra une 

grande histoire. Elle deviendra l’une des 

plus grandes sociétés fraternelles 

nationales, avec des ramifications dans 

plus de 600 communautés canadiennes-

françaises du Canada et des États-Unis. 

Cet ouvrage analyse la fondation de 

l’Union Saint-Joseph d’Ottawa et son 

évolution entre 1863 et 1920. Durant 

cette période, cette petite association 

locale, dont les activités visent 

essentiellement le secours de la classe 

populaire, évolue pour devenir une 

grande société fraternelle nationale vouée 

à la sauvegarde des intérêts des 

Canadiens français. L’essentiel de ces 

mutations survient à la fin du XIXe 

siècle, alors qu’une petite élite entreprend 

des réformes administratives qui changent 

la manière de gérer la mutualité. Cette 

élite en profite également pour reformuler 

le projet social de l’association et ses 

objectifs afin de transformer l’Union 

Saint-Joseph en un instrument de lutte 

pour la survivance canadienne-française. 
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Jean-François Nadeau (dir.), 

L’Union des artistes. 75 ans de 

culture au Québec, Montréal, Les 

Éditions de l’Homme, 2012, 208 p. 

Un hommage aux 75 ans de l'UDA à 

travers des photos, des textes émouvants, 

des anecdotes et des portraits d'artistes 

caractéristiques de chaque époque. 

Raconter l'histoire de l'Union des artistes 

et de ses membres, c'est peindre un 

gigantesque « portrait de famille » de la 

culture au Québec depuis 75 ans.  

Magnifiquement racontée à partir 

de perspectives multiples et à l'aide d'une 

iconographie riche, cette fabuleuse 

histoire nous emmène dans toutes les 

sphères de la création — théâtre, 

télévision, cinéma, humour, danse, 

musique, radio — et au cœur des grandes 

revendications qui ont fait vibrer ses 

artisans. Sous les projecteurs comme en 

coulisses, voici la vie d'artiste révélée 

sous son vrai jour, avec ses intarissables 

passions, ses combats et ses rêves. 

 


